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v< Si Dieu ne construit avec vout IVdifice de vos inslitutious, vous travaill^rat «n 
vuiu à l'élever et à l'uffermir. > ' 

( Psalm., 126.) 

M La souveraineté du peuple existera, le peuple sera en effet le vrai soavandn, Itf 
souverain légitime, quand lu science humaine aura donné à celte souveraineté I0 
souffle de l'existence : jusque là ce n'est qu'un pro)et. > 

(RousBE^U*. Contrat Socint, analyse des chap. 6 et 7 du livre )I.) 

9 Omnia in mensiira^ et numéro, et pondère, ditpositit Deus. >» ' ^. .' 

(Sap. XI,«I.) 



P. ris — Impiimerie de L MARTINET, rue J«rob. 3o 
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PROJET 



D'UNE 



CONSTITUTION 

DilOCRATIQUEBTSOCIALB, 

FONDÉE 

SUR LA LOI MÊME DE LA VIE, 

et donnant , 
PAS UNE ORGANISATION VÉRITABLE DE L*ÉTAT , 

U possibilité de détrnire à jamais la Monarchie, rAristocratie , rAoarehie, 

>T I.K MOYEN llfFAILLlBLC O'OKGAIIIStK 

LE TRAVAIL NATIONAL 

«ans blesser la liberté , 

PRÉSENTÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
Par u de ses lenkres, 

Le Citoyen PIERRE LEROUX. 



PARIS, 

LIBRAIRIE DE GUSTAVE SANDRE, 

HOE PEkCiB SAIMT-AMDti-DBS-AtTS ,41. 
1848. 
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MES COLLÈGUES 



Dt 



L'ASSEMBLÉE lVATIOi\ALE. 



Citoyens , 

Daas une de nos dernières séances, à propos de la discussion 
générale du Projet de Conrtîiatfon , j'accusai ce projet : 

De n'être fondé sur aucun principe, et de ne procéder d'aucune 
▼érité capable de désarmer les partis ; 

D'offrir la combinaison confuse et antinomique de la théorie de 
Montesquieu et de celle de Rousseau ; 

De conserver la monarchie sons le nom de présidence, et par 
là d'ouirrir carrière à tontes les amWtlons; 

De conserver raristocnrtie. puisqu'il Be renferme aucun prin- 
cipe d'organisation sociale, 

Et de conserver m môme temps le despotisme , en conservant 
la Gtntri^ajtioii. 

A peioe éuls-je deeeenda de la tribnne , que RI. de la Roche* 
jaqnelein y monta, et me demanda ce qu'il appelait ma meh 
c/dne , c'est-à-dire une organisation de l'État fondée sur un prin- 
cipe. 
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» Messieurs, dit-il, dans ce moment nous faisons la chose la 
plus importante qu'il soit possible à une assemblée nationale de 
faire : nous faisons la Constitution. On vient de nous démontrer 
non seulement que le projet en discussion n'a rien de ration- 
nel , mais que le principe mênil^ d'une constitution rationnelle 
n'a pas été émis jusqu'ici. Nous ne pouvons pas faire une consti- 
tution dans l'iocomyi. J£'4em^nda. cyie IM. Pierre JL^roux, qui 
est la n^alion personnÉfiée, jfei\nQ Ici iioiis apportée des affir- 
mations ; et alors , en gens de conscience , en gens éclairés par 
ses lumières, s'il en a, nous votei^ops la constitution. '> 

Citoyens, je réponds à cette interpellation et à cet appel, dont 
j'ai remercié M. de la Rochejaqueleinj; je vows apporte ma ma- 
chine. 

J'ai tort de la dire mienne; car la vérité que je vous pré- 
sente est le résultat de toute la- tradition du genre humain. 
Toutes les constitutions des États ont été fondées sur le prin- 
cipe que je vous supplie d'employer, sur la Trinité. Kt com- 
ment n'auraient -elles pas été fondées sur ce principe, puisque 
ce principe est la loi même de la vie ? tes travaux des écrivains 
politiques, depuis Platoi^ et Aristote jusqu'à Montesquieu et Rous- 
seau, n'ont eu pour but que de mettre l'esprit humain à même 
de s'emparer par la réflexion de ce principe de toutes les ccnsti- 
tutloi^ qui ont joui de quelque durée sur la lerre, afin de pouvoir 
l'appliquer à une constitution définitive. 

Citoyens, vous avez, en tète de votre Préambofle de la Consti- 
tution , attesté la Divinité : vous me permettrez de soutenir une 
doctrine politique qui résulte de la nature même de ce Dieu in- 
voqué si justement par vous. 

J'ai, du reste» un grand bonheur à vous présenter ce travail , 
qui , ne dût-il pas occuper longtemps votre attention , xùxt tou- 
jours pour résultat de délruireioiitei les caractérisationscrronées 
({ui sont tant de fois parties de notre tribiwe contre mot et contre 
la doctrine que j'enseigne. Ces traits ne m'ont pas atteint dans 
ma pensée , et jamais je n'ai pris la parole pour les repousser. 
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Mais , je l*avoue , ils ont élé cruels à mou cœur. Il est cruel de 
s'entendre accuser à tout propos d'être un barbare; et le senti- 
ment qui répond à cette accusation comme Ovide : 
Birbarus hic ego i um , quia non inlelligor illis , 

est encore douloureux. 

Au surplus , j'ai un motif pour pardonner à ceux qui accusent 
si amèrement ce qu'ils ne connaissent pas. G*est que notre Assem- 
blée n'est pas organisée , et que d'un corps délibérant non orga- 
nisé il ne peut que difficilement sortir des discussions équitables. 
L'équité , en effet, a besoin de calme ; et le calme ne peut exister 
dans une grande assemblée qu'à la condition de la distinction que 
j'établis dans le projet que je vous soumets. Sans cette distinction, 
la passion prend le dessus , et il n'y a plus harmonie entre les 
facultés qui se manifestent. L'orateur s'efforce de flatter une partie 
de ses auditeurs, et devient, à son insu même, injuste envers ses 
adversaires. C'est ainsi que la tribune se change en une arène de 
gladiateurs, et que l'assemblée elle-même, prenant part à la lutte, 
ressemble quelquefois à un champ de bataille. 

Mais ce propos me mènerait à vous parler de l'organisation que 
je vous présente ; et ce n'est pas ici le lieu. 

Citoyens , recevez avec bonté l'essai que vous soumet une con« 
viction profonde et un cœur sincère ; prenez-le en considération ; 
ne le rejetez pas au premier coup d'œil. S'il renfermait la vérité , 
pourriez*vous vous pardonner un jour de l'avoir repoussé sans 
l'avoir examiné? Il y aura demain cinquante-six ans que la Répu- 
blique a été proclamée : pourquoi n'est -elle pas encore fondée ? 
Songez-y , et pardonnez-moi de croire à une doctrine, prêt d'ail- 
leurs à m'éclairer et à renoncer à cette doctrine, si on m'en 
démontre la fausseté et le mensonge. 

Paris, le 21 septembre 1848. 
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PROJET 



DB 



CONSTITUTION. 



« Si Dien ne construit avec vont Pédlioe de 
vos insthutloné , vous traTsillereB en vatn h 
l^ëlever et à PaSerroir. m 

{Psalm. !««.) 



En présence et sous l'invocation de Dieu, triple 
et un à la fois, qui a créé rhomme Intelligence- 
Amour-Activilé, parce qu'il Ta créé à son image , 

Et au nom de la solidarité qui réunit tous les 
hommes dans la même Humanité, comme s'ils étaient 
le même être, parce qu*ils sont en effet la même 
espèce , 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 

Nommée par le suffrage le plus général qui ait pu 
s'établir jusqu'ici, 

Avec la mission expresse de réparer et d'effacer 
les maux de la Nation sous tous les rapports, en la 
constituant, c'est-à-dire en l'organisant, 

Afin qu'à côté et, si Dieu le veut, à la lêle des 
nations ses sœurs, la France s'avance de plus en plus 
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dans la voie de la perfectibilité indéfinie , dont 
l'apanage a été confié à notre nature, 

Proclame ainsi qu'ît suit le dogrM /oiidamental 
des Républiques modernes , • > ^ ' ^ 

Déclare les droits et les devoirs des citoyens, 

Reconnaît la vraie souveraineté , 

Et décrète rorganisation politique de l'État. 
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PROCLAMATION 

DU 

DOGME RÉPUBLICAIN. 



La Révolulion Française a résumé la politique dans<;es 
trois mots sacramentels : LiacRTé, Égalité, Fraternité. 
Ce n*est pas seulement sur nos monuments, sur nos 
monnaies, sur nos drapeaux, que cette devise de ûos 
pères fut écrite; elle était gravée dans leur cœur^ elle 
était pour eux Texpression même de la Divinité. 

Sainte devise de nos pères , non, tu n'es pas un de ces 
vains assemblages de lettres que Ton trace sur le sable 
et que le vent disperse. Triangle mystérieux qui présidas 
à notre émancipation, qui servis à sceller nos lois, et 
qui reluisais au soleil des combats sur le drapeau aux 
trois couleurs, lu fus inspiré par la Vérité même, comme 
le mystérieux triangle qui exprime le nom de Jéhovah, 
et dont tu es le reflet. 

Triple réponse au triple besoin qui est en nous de 
connaître, d'aimer, et de pratiquer notre connaissance et 
notre amour; et en même temps résumé complet de ce 
que ce triple besoin , toujours vivant en Tbomme, avait 
engendré pendant tant de siècles el de révolutions, savoir, 
Ténergique activité des anciennes républiques, au la 
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Liberté, rélévation sentimenlale du moyen-âge, ou la 
Fraternité, et la réflexion des siècles plus modernes, ou 
rÉgalilé, cette formule est une des expressions de la 
Vérité éternelle. On a pu ren*acer, on a pu s*en railler ; 
elle ne fut jamais ni véritablement effacée, ni entamée 
par les outrages ; car elle est vraie , elle est sainte ; elle 
est Tidéal à suivre, elle est Tavenir révélé, elle règne déjà 
en principe, elle régnera un jour en f9it> elle est inefl'a- 
cable et immortelle. 

Aujourd'hui donc, nous, les représentants du Peuple, 
nommés par lui pour rédiger la Constitution, en présepce 
de TEtre Suprême, nous professons comme vraie, cer- 
taine, indubitable « la formule une et triple à la fois 
qu'ont professée nos pères, et qui eçt inscrite denouveaM 
sur nos monuments , sur nos monnaies et sur nos dra- 
peaux. Nous sommes prêts, conuue nos pères, à souffrir 
et à mourir pour la défendre ; nous espérons la compren- 
dre, l'aimer et la pratiquer de plus en plus; et c'est sur 
elle que nous voulons fonder notre Constitution, afin 
qu'elle ^it durable. Voilà pourquoi nous plaçons ce dogme 
au frontispice de celte Constitution. 
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DÉCLARATION 



DBS 

DROITS ET DEVOIRS DES CITOYENS. 



« La souveraineté du peuple existera , le 
peuple sera en effet le vrai souverain , le 
souverain le'gilime, quand la science hu« 
maiue aura donné à cette souvermioeté 
le souffle de rexistifnce : jusque là ce n'est 
qnNio projet. » 

(Rousseau, Contrat Social , analyse 
des chapitres 6 et 7 du livre II. ) 



Nos pères, convaincus que Toubli et le mépris des 
droits naturel de riioinnie sonl lei> seules cau^^es des 
malheurs du monde, résolurent d'exposer, dans une 
Déclaration solennelle, ces droits sacrés et inaliénables, 
aGn, disaient-ils, que tous les citoyens, pouvant comparer 
sans cesse les actes du gouvernement avec le but de toute 
institution sociale, ne se laissassent jamais opprimer ei 
avilir par la tyrannie, que le Peuple eût toujours devant 
les yeux les bases de sa liberté ei de son bonheur, le 
magistrat la règle de ses devoirs, le législateur Tobjet de 
sa mission. 

Nous imiterons la sagesse de nos pères. AvaQt de con*- 
stituer TEtat , nous établirons les principes mêmes de la 
société humaine , et nous en déduirons la vraie souve- 
raineté. 
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CHAPITRE 1. 
Principes de la moekété. 

Art. 1". Les principes de la Société résiillent de la 
nature de riionmie. 

Art. 2. L'homme, considéré comme individu, esl fait 
à l'image de son Créateur ; il esl triple et un : Sensation 
— Senliment — Connaissance. 

Art. 5. L'homme manifesle son existence par rapport 
à la nature et à ses semblables par un triple besoin, sans 
la satisfaction duquel Thomme esl dans la souffrance. 

Art. 4. Ce triple besoin de Thomme s'exprime par ces 
trois mots : Propriété, Famille, Patrie. 

Art. 5. L'homme n'est pas un être isolé, existant abso- 
lument et par lui même. La vie de chaque homme est 
attachée à une communication incessante avec ses sem- 
blaMes. De là cette loi : L'homme satisfait son triple be- 
soin de Propriété, de Famille, de Patrie, avec le concours 
de ses semblables. Celte loi est l'image sur la terre de la 
àolidarité qui unit les hommes dans la pensée divine. 

Art. 6* L'homme a droit à la Propriété , à la Famille , 
à la Pairie; mais tout homme a le niêrae droit, car le 
droit de chacun implique le droit de tous , et de plus le 
droit de chacun a besoin pour s'exercer du concours de 
tous. 

Art. 7. Dans une société bien organisée , la Pro{»riété 
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€sl le droil d^user d*tiiie cfaos« (léternuiiée de ta façon 
que la loi , faite par tous el pour tous , détermine. 

Art. 8. Dans une société bien organisée, la Famille est 
toujours la manifestation d'une union constante révélée 
à la société par le mariage. 

Art. 9. Dans une société bien organisée , la Pairie ou 
Cité est une république; elle comprend tous les êtres 
humains, sans distinction; elle a pour dogme et pour but 
la Liberté , la Fraternité , TÉgalité. 



CHAPITRE II. 

TjJous venons de définir la Propriété , la Famille , la 
Pairie, ces Irois besoins el ces trois droits de Thomme, 
et par conséquent de chaque homme. Définissons main- 
tenant la Société. 

Art. 10. L'Iiomme a droit, el il ne vit pas sans^ta sa-« 
tisfaction de son droit; de là, pour lui , le devoir de tra- 
vailler à celte satisfaction., Mais tous les hommes ont 
droit ensemble, et ne peuvent exercer leur droil les 
uns sans les autres; de là le devoir pour chacun de 
veiller à la satisfaction du droit de son semblable. 

Art. H. Le droil de mon semblable, en effet, est mon 
droit. Je proclame le sien en exerçant le mien. En pro- 
clamant son droit, j'accomplis mon devoir, qui n'est 
réellement que le respect du droit d^antrui. Et de même, 
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m acc(;HnpUssaai moa devoir, je prockmie le devoir 
d autrui. 

Art. 12. Le droit et le devoir de chacuo sont donc iden- 
tiques au droit et au devoir de tous Au fond, le droit et 
le devoir répondent à une seule et même chose: le besoia 
et la satisfaction du besoin. Le respect de THumanilé en 
nous crée le droit; le respect de rHunianité dans nos 
semblables crée le devoir. 

Art. 15. De ces règles résulte pour ie8 hommes la Bé- 
cessité d'un travail, à la fois individuel et collectif, au 
moyen duquel ils doivent arriver, les uns par les au- 
tres, à la satisfaction de leurs besoins légitimes. 

Art. 14. Dans ce travail à la fois individuel et collectif, 
Thomme se manifeste» d'une hqoû prédominante, ou 
comme activité, ou comme sentiment, ou comme con- 
naissance. Il est ou Industriel , ou Artiste, ou Savant. 

Art. 15. Le qiilieu social , ou la Société, doit être or- 
ganisé (le manière que Tlnduslrie, TArt, |a Science, 
manifestations du travail de Thomme , servent , de plus 
en plus, au développement progressif de chaque hoffime 
sous le triple aspect physique, moral, et intellei^Qel. 

Art. 16. La Société est le milieu où sont assurés à \^ 
ÎQis h procréation, le développement, et la vie normale 
des êtres humains. 

Art. 17. La Société doit tondre, de plus en plus» à 
assurer chacun dans sa condition de Savant, d'Artiste/ ou 
d'Industriel, à procurer à chacun , par le travail de cha^ 
cun et de tous, U Propriété, la Famille, et la Cité. 



Digiti 



izedby Google 



CHAPITRE III. 
Hé la SouTeralh^té. 

Aet. 18. La Souveraineté absolue n'appartient à per- 
sonne sur la terre. 

Art. 19. La Souveraineté est la puissance qui, de Dieu, 
descend dans Tespril humain et se manifeste par le 
Peuple,' c'est-à-dire par Tunilé indivisible de tous les 
citoyens. Véritable image de Celui dont elle découle , la 
Souveraineté est triple et une , comme son divin auteur. 
Elle n*existe pas sans trois termes : Tous, Qqelques Uns, 
Chacun. 

Art. 20, Chacun, au nom delà raison individuelle et 
de la liberté de conscience, est souverain; car chaque 
homme a droit , le droit est dans chaque homme. 

Art. 2t. Tous ^ an ifom de Ul toi et du eon^ntemeift, 
sont souverains; car feras les hommes ont droit, le droit 
est dans Tunion de tous les hommes. 

Art. 22. Quelques Uns sont souverains; car ces quel- 
ques uns, ce sont ceux qui, à tous les moments de la 
durée, sont les plus éclairés, les plus aimants, ou les 
plus actifs : les initiateurs. En eux-mêmes » en tant 
qu'hommes particuliers ou individus, ils ne sont pas 
plus souverains que tons autres; mais en tant qu'ayant 
en eux plus d'amour, de aeîence, ou d'activité, ils sont 
le vrai souverain. Car leur pensée, acceptée des autfes 
hommes, incarnée dans Chacun , devient le lien entre 
Chacun et Tous, commande à Chacun et à Tous, est la 
raison de la Loi ordonnée par Tous et obéie de Chacun. 
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Art. 25. La Souveraineté, donc, c'est la Raison hu- 
maine , cesl la Parole; c'est l6 Verbe, pour employer le 
langage des théologiens, G^lte Paçolp se fait Loi ; mais 
à l'inslant même où elle se fait Loj, elle est obligée de 
se sounficltre sous celte forme à la Rtfison incarnée 
dans chaque homme. Alors la Raison de chacun, se fai- 
sant Parole à sou tour, juge la Loi, et prononce en nous- 
mêmes; puis , par un second acte, sort de nous^ et, con- 
voquant la Raison chez les autres hommes intéressés 
comme nous à la Loi, s'efforce de les éclairer. Alors tous 
profèrent de nouveau la Loi , qui de nouveau vient se 
faire juger par la Raison de chacun ; et ainsi de suite 
éternellement. 



CHAPITRE IV. 

1>« trol« déclaratioiui des Brait» 4e l'Homme 
et du Citoyen. 

Nos pères, n'ayant pas distingué les trois lermes indi- 
visibles de la Souveraineté, comme nous venons de le 
faire, n'ont pu établir de constitution durable, faute 
d'avoir déterminé comment, de Chacun, la Souveraineté 
peut légitimement passer dans Tous , sans cesser de 
résider et d'agir dans Chacun. 

De là les reproches que l'on a adressés à leur œuvre ; 
mais cette œuvre, périssable dans sa forme, n'en est pas 
moins immortelle quant à l'esprit qui Tinspira. 

Nous maintenons que les Déclarations de hos pères 
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âonl vraies, cl qu'elles doivent êlre conservées, non comme 
de simples monuments historiques, mais comme la base 
4a droit républicain et la prophétie de Tavenir. 

Le Peuple ne nous a pas envoyés pour détruire, mais 
bien pour perfectionner l'œuvre de nos pères. 

En conséquence nous inscrivons religieusement ici les 
trois Déclarations faites au nom du Peuple Français, 
antérieurement à la nôtre, nous réservant uniquement 
de les éclaircir et de lès concilier dans la Déclaration 
nouvelle que nous faisons en ce moment. 

§ l•^ Déclaration de la Constitution de 1791. - / ^ 

Voici la déclaration du Législateur de 1791 : 

Les hommes naissent et demeoreat libres et égaux en droits. 
Les distinctions sociales ne peuvent être foadées que sur Tutihlé 
commune. 

Le but de toute association poiitiqae est la conservation des 
droits naturels et imprescriptibles de Thomme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à Toppression. 

Le principe "de toute souveraineté réside essentiellement dans 
la nation ; nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui 
n'en émane expressément. 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à au- 
trui : ainsi l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de 
bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la 
jouissance de ces mêmes droits. Ces bprnes ne peuvent être déter- 
minées que par la loi. 

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la so- 
ciété. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être em- 
péché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'or^. 
donne pas. 
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La loi est Texpressiou de la volonté générale. Tous les dtoyws 
ont droit de concourir, persounelleoieot ou par leurs représeo* 
tants , à sa formation. Elle doit être la tuêiue pour (ou^ , soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens, étant 
égaux à SCS yeux , scot également admissibles à tontes d^nités , 
places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre dis^ 
tinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

Nul homme ne peut être accusé, arrêté , ni détenu que dans les 
cas déterminés par la loi et selou les formes qu'elle a prescrites. 
Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des 
ordres arbitraires , doivent être punis ; mais tout dtoyen appelé ou 
saisi en vertu de la loi , doit obéir à l'instant; il se rend coupable 
par la résistance. 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires , et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appli- 
quée. 

Tout homme étant présumé Innocent jusqu'à ce qu'il dit été 
déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute ri- 
gueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne 
doit être sévèrement réprimée par la loi. 

Nul ne doit être inquiété pour ses opinions , même religieuses , 
pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi 
par la loi. 

La libre communicatiou des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de l'homme; tout citoyen peut donc parler, 
écrire, imprimer librement, sauf à répondre dé l'abus de cette li- 
berté dans les cas déterminés par la loi. 

La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une 
force publique; cette» force est donc instituée pour l'avantage de 
tous, et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est 
confiée. 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'ad- 
ministration , une contribution commune est indispensable ; elle 
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doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de 
leurs facultés. 

Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou 
par leurs représentants , la nécessité de la contribution publique , 
de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d*en déter- 
miner la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée. 

La société a le droit de demander compte à tout agent public 
de son administration. 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n*a point de 
constitution. 

La propriété étant un droit inviolable et sacré , nul ne peut en 
être privé , si ce n'est lorsque la nécessité publique , légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité. 

L'Assemblée nationale voulant établir la constitution française 
sur les principes qu'elle vient de reconnaître et de déclarer, abolit 
irrévocablement les institutions qui blessaient la liberté et l'égalité 
des droits. 

Il n'y a plus ni noblesse, ni pairie, ni distinctions héréditaires, 
ni distinctions d'ordre, ni régime féodal, ni justices patrimoniales, 
ni aucun des titres , dénominations et prérogatives qui en déri- 
vaient, ni aucun ordre de chevalerie , ni aucune des corporations 
ou décorations pour lesquelles on exigeait des preuves de no- 
blesse, ou qui supposaient des distinctions de naissance, ni aucune 
autre supériorité que celle des fonctionnaires publics dans l'exer- 
cice de leurs fonctions. 

Il n'y a |rfus ni vénalité , ni hérédité d'aucun office public. 

Il n'y a plus , pour aucune partie de la nation ni pour aucun 
individu , aucun privilège ni exception au droit commun de tous 
les Français. 

Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professions, arts 
et métiers. 

La loi ne reconnaît plus ni vœux religieux, ni aucun autre en- 

2 
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gageaient qui serait coutraire aui droits oatttreb o«r li là oonstHtf- 
tion. 

La constitution garantit , comme droits naturels et civils, 

l" Que tous les citoyens sont admissibles aux places et emplois, 
sans autre distinction que celle des vertus et des talents ; 

2'' Que toutes les contributions seront réparties entre tous les 
citoyens également en proportion de leurs facultés ; 

S"" Que les mêmes délits seront punis des mêmes peines, sans 
aucune distinction des personnes. 

La constitution garantit pareillement , comme droits naturels 
et civils , 

La liberté à tout homme d'aller, de rester, de partir, sans pou- 
voir être arrêté , ni détenu , que selon les formes déterminées par 
la constitution ; 

La liberté à tout homme de parler, d*écrire , d*imprimer et de 
publier ses pensées , sans que ses écrits puissent être soumis à' 
aucune censure ni inspection avant leur publication , et d'exercer 
le culte religieux auquel il est attaché ; 

La liberté aux citoyens de s'assembler paisiblement et sans 
armes , en satisfaisant aux lois de police ; 

La liberté d'adresser aux autorités constituées des pétitions si- 
gnées individuellement. 

Le pouvoir législatif ne pourra faire aucunes lois qui portent 
atteinte et mettent obstacle à l'exercice des droits naturels et civils 
consignés dans le présent titre , et garantis par la constitution ; 
mais comme la liberté ne consiste qu'à pouvoir faire tout ce qui ne 
nuit ni aux droits d'autrui ni à la sûreté publique , la loi peut 
établir des peines contre les actes qui , attaquant ou la sûreté pu- 
blique ou les droits d'autrui , seraient nuisibles à la société. 

La constitution garantit l'inviolabilité des propriétés, ou la juste 
et préalable indemnité de celles dont la nécessité publique, léga- 
lement constatée , exigerait le sacrifice. 

Les biens destinés aux dépenses du culte et à tous services 
d'ulililé publique appartiennent à la nation et sont danjf tous les 
temps à sa disposition. 
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La constitution garamk les aKénaf ions (fax ont été on qnt seront 
faites suivant les formes établies par la loi. 

Les citoyens ont le droit d'élire ou de choisir les ministres d% 
knrs cultes» 

Il sera créé et organisé on établMsement général de secours 
pMics^ pour élever tes enfants abandonnés, soulager les pauvre» 
infirmes , et fournir du travail aux pauvres valides qui n'auraient 
pas pu s'en procurer. 

Il sera créé et organisé une instruction publique conMMune à 
tous les dtoyens , gratuite à l'égM-d des parties d'enseigviement 
indispensables pour tous les hommts, et dont les établissements 
seront distribués graduellement, dans nn rapport combiné avec la 
division du royaume. 

11 sera établi des fêtes nationales pour conserver le sonvanrde 
ht Révolution Française, entretenir la fraternité entre les citoyens, 
éi les attacher à la constitution , \ la patrie et aui lois. 

II sera fait un Gode de lois civiles communes à tout le royaume. 

§ 2. DéCLARATIOlH DB LA CoNSTrrUTlON DB 179S. 

Voici la (léclaralioii du Législateur de 1795 : 

Le but de la société est le bonheur commun. 

Le gouvernement est institué pour garantira l'homme la jouis- 
sance de ses droits natureb et imprescriptibles. 

Ces droits sont Tégaliié , la liberté, la sûreté, la propriété. 

Tous les hommes sont égaux par la nature et devant la loi. 

La loi est l'expression libre et solennelle de la volonté générale; 
eUe est la même pour tous , soit qu'elle protège , soit qu'elle pu- 
nisse; elle ne peut ordonner que ce qui est juste et utile à la 
société ; elle ne pent défendre que ce qui lui est nuisible. 

Toâs les citoyens sont également admissibles aux emplois pu- 
blicSi Les peuples libres ne connaissent d'autres motifs de pré{é- 
renoe , ^ns leurs élections, que les v<^rtus et les talents. 

La liberté est le pouvoir qui appartient à l'homme de faîre tout 
ce qui ne nuit pas attx droits d'amrui : dk a pour principe la na- 



Digiti 



izedby Google 



20 

ture; pour règle, la justice; pour sauregarde, la loi ^ Sa limite 
morale est dans cette maxime : Ne fais pas à un autre ce que tu 
ne veux pas qui te soit fait. 

Le droit de manifester sa pensée et ses opinions , soit par la voie 
de la presse , soit de toute autre manière , le droit de s'assembler 
paisiblement , 1^ libre exercice des cultes, ne peuvent être inter- 
dits. 

La nécessité d*énoncer ses droits suppose ou la présence ou le 
souvenir récent du despotisme. 

La sûreté consiste dans la protection accordée par la société à 
cbacun de ses membres, pour la conservation de sa personne, de 
ses droits et de ses propriétés. 

La loi doit protéger la liberté publique et individuelle contre 
l'oppression de ceux qui gouvernent. 

Nul ne doit être accusé, arrêté, ni détenu, que dans les cas dé- 
terminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites. Tout 
citoyen appelé ou saisi par l'autorité de la loi, doit obéir à l'instant ; 
il se rend coupable par la résistance. 

Tout acte exercé contre un homme hors des cas et sans les 
formes que la loi détermine, est arbitraire et tyrannique ; celui 
contre lequel on voudrait l'exécuter par la violence a le droit de 
le repousser par la force. 

Ceux qui solliciteraient, expédieraient, signeraient, exécute- 
raient ou feraient exécuter des actes arbitraires, sont coupables et 
doivent être punis. 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 
déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute ri- 
gueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne 
doit être sévèrement réprimée par la loi. 

Nul ne doit être jugé et puni qu'après avoir été entendu ou lé- 
galement appelé, et qu'en vertu d'une loi promulguée antérieure- 
ment au délit. La loi qui punirait des délits commis avant qu'elle 
existât serait une tyrannie ; l'effet rétroactif donné à la loi serait 
im crime. 

La loi ne doit décerner que des peines strictemeut et évidera- 
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nient nécessaires ; les peines doivent être proportionnées au délit 
el Dtiles à la société. 

Le droit de propriété est celui qui appartient à tout citoyen , 
de jouir et de disposer à son gré de ses biens , de ses revenus, du 
fruit de son travail et de son industrie. 

Nui genre de travail, de culture^ de commerce, ne peut être in- 
terdit à l'industrie des citoyens. ' 

Tout homme peut engager ses services, son temps; mais il ne 
peut se vendre ni être vendu : sa personne n'est pas une propriété 
aliénable. La loi ne connaît point de domesticité ; il ne peut exister 
qu'un engagement de soins et de reconnaissance entre l'homme 
qui travaille et celui qui l'emploie. 

Nul ne peut être privé de la moindre portion de sa propiiété, 
sans son consentement, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée» l'exige, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité. 

Nulle contribution ne peut être établie que pour l'utilité géné- 
rale. Tous les citoyens ont droit de concourir à l'établissement des 
contributions, d'en surveiller l'emploi, et de s'en faire rendre 
compte. • 

Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit ta 
sul)8istance aux citoyens malheureux , soit en leur procurant du 
travail , soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hoi*s 
d'état de travailler. 

L'instruction est le besoin de tous. La société doit favoriser de 
tout son pouvoir les progrès de la raison publique, et mettre l'in- 
struction à portée de tous les citoyens. 

La garantie sociale consiste dans l'action de tous, pour assurer à 
chacun la jouissance et la conservation de ses droits : cette ga- 
rantie repose sur la souveraineté nationale. 

Elle ne peut exister, si les limites des fonctions publiques ne 
sont pas clairement déterminées par la loi , et si la responsabilité 
de tous les fonctionnaires n'est pas assurée. 

La souveraineté réside dans le peuple : elle est une, indivisible, 
imprescriptible, et inaliénable. 



Digiti 



izedby Google 



22 

Aucune portion du peuple ne peut exercer la piûmàwx «lu 
peuple entier: mais chaque section du souverain, assemblée, doit 
joiMT du droit d'ex^mer sa volonté avec une eotière liberté. 

Que tout individu qui usurperait lasooveraioetéâoit à TinataiH 
mis à mort par les hommes libres. 

Un peuple a toujours le droit de revoir, de réformer et de Ran- 
ger sa constitution. Une génération ne peut assujettir à .Bes ^ob 
les géiiératioas futures. 

Chaque citoyen a un droit égal de concourir à la iormatioa de 
la loi et à la nomination de ses mandataires ou de ses agents. 

Les fonctions publiques sont essentiellement temporaires ; i^lles 
ne peuvent être considérées comme des distinôtions ni comme des 
récompenses , mais comme des devoirs. 

Les délits des mandataires du peuple et de ses agents ne doivent 
jamais être impunis. Nul n*a le droit de se prétendre plus invio-^ 
lable que les autres citoyens. 

Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires de Tau^ité 
publique ne peut , en aucun cas, être interdit, suspendu, ni iiiQÎ^. 

La résistance è Toppression est la conséquence des autres droits 
de rhomme. * 

Il y a oppression contre le corps social , lorsqu'un seul de .ses 
membres est opprimé ; il y a oppre^ioo contre chaque membrp i 
lorsque le corps social est opprimé. 

Quand le gouvernement viole les droits du peuple , TinsurjceCT 
tion est pour le peuple, et pour chaque portion du peuple, k plus 
sacré des droits et le plus indispensable des devoirs. 
'^ ; ^ ' ''. :"^ 

, ^ , ^^ 3. DÉCLARATION DE LA CoNSTITUTfON DE L*AN III. 

Voici la déclaration du Législateur de l'an III : ^ 

Les droits de Thomme en société sont la liberté , Pégalité , la 
sûreté , la propriété. 

La liberté consiste à pouvoir faire ce qui ne nuit pas aux droits 
d'autrui. 
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L'égalUé coiisifile en ce que la k>i esi la môme f>our tous , soit 
qu'elle protège , soit qu'elle puoisse. 

L'égalité n'admet aucune distinction de naissance, aucune hé- 
rédité de pouvoirs. 

La sûreté résulte du concours de tous pour assurer les droits 
de chacun. 

La propriété est le droit de jouir et de disposer de ses biens , 
de ses revaius, du fruit de son travail ei de son industrie. 

La loi est la volonté générale exprimée par la majorité ou des 
citoyens ou de leurs représentants. 

Ce qui n'est pat défendu par la loi ne peut être empêché. Nul 
ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 

Nul ne peut être appelé en justice, accusé, arrêté, ni détenu , 
que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. 

Ceux qui sollicitent, expédient, signent, exécutent, ou font exé- 
enter des actes arbitraires, sont coupables et doivent être punis. 

Toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de la 
personne d'un prévenu doit être sévèrement réprimée par la loi. 

Nul ne peut être jugé qu'après avoir été entendu on légalement 
appelé. 

La loi ne doit décerner que des peines strictement nécessaires 
et proportionnées au délit. 

Tout traitement qui aggrave la peine déterminée par la loi est 
un crime. 

Aucune loi, ni criminelle ni civile, ne peut avoir d'eSet rétroactif. 

Ton! homme peut engager son temps et ses services , mais il 
ne peut se vendre ni être vendu ; sa personne n'est pas une pro- 
priété aliénable. 

Toute eontribution est établie pour l'utilité générale ; elle doit 
être répartie entre les contribuables, en raison de leurs facultés. 
La souveraineté réside essentiellement dans l'universalité des 
citoyens. 

Nul individu , nulle réunion partielle de citoyens ne peut s'at- 
tribuer la souveraineté. 
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Nul ne peut, sans une délégation légale, exercer aucune autorité 
ni remplir aucune fonction publique. 

Chaque citoyen a un droit égal de concourir, inunédiatement 
ou médiatement, à la formation de la loi, à la nomination des re- 
présentants du peuple et des fonctionnaires publics. 

Les fonctions publiques ne peuvent devenir la propriété dé ceux 
qui les exercent 

La garantie sociale ne peut exister, si la division des pouvoirs 
n'est pas établie, si leurs limites ne sont pas fixées, et si la res- 
ponsabilité des fonctionnaires publics n*est pas assurée. 

La déclaration des droits contient les obligations des législateurs : 
le maintien de la société demande que ceux qui la composent 
connaissent et remplissent également leurs devoirs. 

Tous les devoirs de Thomme et du citoyen dérivent de ces 
deux principes gravés par la nature dans tous les cœurs : Né faites 
pas à autrui ee que vous ne voudriez pas qu on vous fît ^€i Faites 
aux autres ce que vous voudriez qui vous fût fait. 

Les obligations de chacun envers la société consistent à la 
défendre , à la servir, à vivre>soumis aiix lois, et à respecter ceux 
qui en sont les organes. 

Nul n'est bon citoyen s*il n*est bon fils, bon père, bon frère , 
bon aini , bon époux. 

Nul n'est homme de bien s'il n'est franchement et rdtgieuse- 
ment observateur des lois: 

Celui qui viole ouvertement les lois se déclare en état de guerre 
avec la société. 

Celui qui , sans enfreindre ouvertement les lois , ieséfaide par 
ruse ou par adresse, blesse les intérêts de tous; il se rend indigne 
de leur bienveillance et de leur estime. " 

C'est sur le maintien des propriétés que reposent la cutc^re 
des terres, toutes les productions, tout moyeti de travail, et tout, 
l'ordre social. 

Tout citoyen doit ses services à la patrie el au maintien de la 
liberté , de l'égalité et de la propriété, toutes lesiois que la loi 
"^^MySiSPP^lle à les défendre. 
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Quand on examine ces Iroîs Déclaralions, on trouve 
entre elles Tort peu de différence; elles sont affirmatives 
sur les mêmes points. Mais la synthèse de la liberté et 
de Végalitéy celle du droit et du devoir, celle de la sou- 
veraineté de chacun et de la souveraineté de tous, n'y 
sont pas faites. Les principes généraux de liberté et 
d'égalité y sont souvent placés, sans aucune méthode, 
sur le même plan que les droits particuliers qui résultent 
de ces principes. En outre les mêmes libertés 8*y trouvent 
souvent répétées sous dos noms différents. On peut en 
juger par la nomenclature des droits reconnus par TAs* 
semblée Constituante, dans cet ordre : 

L'égalité, 

La liberté , 

La propriété , 

La sûreté, 

La résistance à Toppression » 

La souveraineté dans la nation tout entière, 

La loi expression de la volonté générale, 

La liberté des opinions , 

La libre communication des pensées, 

L'admission de tous les citoyens à toutes les fonctions, 

La liberté de parler, d'écrire , d'imprimer et de publier 
ses pensées , 

La liberté de s'assembler, 

La liberté de pétitionner, 

La liberté religieuse , 

La liberté des cultes. 

Le droit à rinslruction , 

La liberté de l'industrie. 

Il nous est facile aujourd'hui de classer , conformé- 
ment à la nature humaine mieux connue , ces différents 
droits. A^^^ 
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CHAPITRE V. 

et du eitojpM^, 

L*homme porte indivisîblemenl son triple besoin de 
Propriété, de Famille et de Pairie , dans tous les actes 
de sa vie. El comment en serait-il autrement, puisque 
ces besoins constituent son être, et qu'il n'existe qu'avec 
ces besoins? Dans quelque rapport , au surplus , qu'il 
enire avec son espèce, soit avec un , soit avec plusieurs 
de ses semblables , soit avec tous, il est toujours triple 
et un, sensalion, sentiment, connaissance, ensemble et 
indivisiblement. 

L'homme ne peut pas s'isoler au point de n'être en 
communicalion avec aucun êlre humain ni avec jaucunc 
chose. 

Sorti de .son espèce par la famille , et de la famille par 
le mariage de Thomme et 4e la femme, il se met, par le 
mariage, en rapport avec son espèce, pour la repro- 
duire; et cela donne lieu à un droit, le droit d'être uni 
à un être particulier à la fois semblable et différent de 
rboihnfe^ la feinme, l'égale et la comfngne del'borAiiie. 
Or ce droit en engendre trois, savoir: 

Le droit pour l'homme de vivre; 
Le droit pour sa femme de vivre ; 
Le droit pour leurs enfants de vivre. 

Appelons propriété le droit pour l'homme de vivre ; 

Appelons famille le droit de vivre que son union -avec 
une feouiie conférerait à cette femme, si elle ne le possé- 
dai! pas ijiar elle-même ^t aii nkèm» «titre qœ lui ; 
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Ap|>elons éducalton\e droit de vivre que son union avec 
sa femme confère aux enfants provenant de celte union, 
droit qu'on ne peut d'ailleurs leur refuser, à moins de 
niei* toute Divinité: 

Il s'ensuivra trois droits de Thomme et du citoyen ♦ 
sans lesquels il n'y a ni homme ai citoyen : 

<• La propriété; 
2* La famille; 
5* L'éducation. 

Mais l'homme ne se met pas seulement en rapport avec 
son espèce par la famille. Les familles humaines sont , 
parla volonté et la bonté divine, une grande famille, une 
espèce. La famille ne peut pas plihf vivre seule et isolé- 
ment que l'individu lui-iiiéme. L'homme ne peut dou^ 
exercer son droit à la famille sans exercer son droit de 
communier avec ses semblables, dans le milieu qui réunit 

toutes les familles, la Patrie. 

> 
Or il ne peut pas communiquer directement avec tous, 

pour peu que la nation soit nombreuse. Il a d'ailleur^^ 
droit et pouvoir de communiquer avec un nombre res- 
treint, et choisi par lui, de ses semblables. 

Il se met donc en rapport avec plusieurs de ses sem- 
Mabies. 

Si c*est comme connaissance , cela donne lieu à un 
droit, liberté de conscience, liberté religieuse; 

Si c'est comme sentiment , cela donne lieu à un droit, 
liberté d'association. 

Si c'est comme activité, cela donne lieu à up drpit, li* 
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berté de travailler ensemble « liberté ((^industrie, liberté 
professionnelle. 

Donc trois nouveaux droits de Tbomme et du citoyen » 
sans lesquels il n*y a ni homme ni citoyen : 

I* Liberté de conscience , 
i"* Liberté d^association , 
5* Liberté dindusirie. 

Mais des agglomérations de citoyens ou de familles 
de citoyens ont nécessairement besoin du concours de 
tous. Un groupe ne peut exister sans relation avec la na- 
tion tout entière. 

L'homme donc se met en rapport avec le plus possible 
de ses semblables formant avec lui une nation, et liypo- 
thétiquement avec tous : 

Si c'est par la connaissance , cela donne lieu pour lui 
et pour tous à un droit , liberté de communiquer en- 
semble par la pensée exprimée par la parole, liberté de 
la parole parlée et écrite , liberté de la presse ; 

Si c'est parle sentiment, cela donne lieu pour lui, et 
pour tous par conséquent, à un droit, liberté de s'accla- 
mer les uns les autres, de se donner leurs suffrages, 
liberlé électorale , ou en général liberté des assemblées 
populaires ; 

Si enfin c'est sans se communiquer comme intelli- 
gence ou sentiment , mais seulement en demandant se- 
cours et respect au nom de la nature humaine manifes- 
tée par son corps, que Thomme entre en rapport avec 
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la ualion tout entière, cela donne Heu à un droit, la 
liberté du corps pour ainsi dire , que les Anglais appellent 
avec raison de ce nom , el que nos pères , dans leurs 
constitutions, ont appelée sûrelé. 

Donc trois nouveaux droits de Thomme et du citoyen, 
sans lesquels il n*y a ni homme ni citoyen : 

i^ Liberté de la presse , 
2^ Liberté de réunion , 
3" Sûreté personnelle. 

Il y a donc neuf droits ou libertés de rhomme, et par 
conséquent de chaque homme. 

En conséquence nous déclarons que voici les droits de 
rhomme et du citoyen : 

1* Le droit de vivre ou la propriété , 
2* La famille, 
3"* L*éducation , 

4* La liberté de conscience , 
5* La liberté d*association, 
G"* La liberté d'industrie, 

7"* La liberté de la presse, 
8"* La liberté des suffrages , 
9* La sûreté personnelle. 
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CHAPITRE VI. 

ié^m n^sut devoirs généraux eorr^laiifa aux 
neuf droits du citbyen. 

Ces trois bejiux monuments de Târae de nos pères qii*on 
<np|)elle les trois Déclarations des droits se résument donc 
en ceci, que chaque homme ou, ce qui revienlau même, 
chaque citoyen (car, dans la république, homme et ci- 
toyen sont identifiés) a les neuf droits que nous venons 
de désigner. El comme le devoir de chaque citoyen est 
«orrélatir k son droit, ou ptutôt n^etii que son dt^oil 
tourné vers les autres, au lieu d'être tourné vers lui- 
même, il s'ensuit qu'en même temps qu'il a neuf droits, 
fe citoyen a neuf devoirs, qui sont : 

1" Le respect de la propriété; d'où suit pour le ci- 
toyen l'éloignemenl de touteîi les cupitliiéî§ elf de foutes 
les intempérances qui nous excitent à viofér chez les 
autres le droit à l'existence. 

2o Le respect de la famiJIe ; d'où suit potir h cikôye» 
le culte du véritable amour et le respect de la ((emwSe , la 
compagne et l'égale de rhominc. 

.lo La protection de l'enfaaoe et datons les êtres fai- 
bles, qui, généralisée, donne lieu à unegraudé n>ansné- 
tude pour les défauts des autres,* et nxm^ eiMguge^ fi^on 
pas à flatter ces défauts, mais à respecter la nature hu- 
maine même dans Thomnie ignorant et vicieux, nous 
éloignant ainsi de tout esprit de supériorité aristocratique 
qui n'est qu'un misérable orgueil. 

4" La tolérance, c'est-à-dire le respect de la liberté de 
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eoDscience dans les autres, afin' qtre cette même liberté 
soit resfeotée en nous. 

S"" Ce respect de la liberté d*association , afin qu'on la 
respecte en nous; d'où suit pour le citoyen la ni^cessité 
de développer en lui-niénie toutes les qualitéis aimables 
qui rendent possible Tassociati^n des hommes dan^ un 
but délerniiné quelcoiique. 

6* Le respect de la liberté dMndustrie; d'où suit pour 
le citoyen le devoir de ne pas être, par rapport aux aulres, 
un i'xploitaleur,ce que d*aillenrs leîi autres ne toléreraient 
pas, el par conséquent la nécessité de développer en lui- 
même les dons qu'il a reçus de Dieu par la n éditati^n , 
rétnde et le travail» de façon à bien ren>ptir sa fonction 
dans Tatelier scientifique, artistique, ou industriel. 

70 Le respect de la parole, soit parlée, soit écrite; d'où 
résulte pour le citoyen le respect de la vérité, et Téloi- 
gnement du mensonge, par la certitude que, la parole 
é4ant libre, soit dans les réunions civiques, soit dan:^ la 
presse, la vérité triomphera toujours du mensonge; d'où 
résulte encore le besoin pour le citoyen d'être pur et 
moral, afin que sa parole, mise dans la balance avec celle 
des autres, qui est libre au même titre que la sienne, ait 
de la valeur et du poids. 

80 Le respect de la liberté des suffrages; d*où résulte 
pour le citoyen la nécessité de pratiquer toute les vertus 
et de remplir exactement les neuf devoirs corrélatifs aux 
neuf droits, puisqu'il est é\idenl que, la liberté des suf- 
frages étant respectée, les hoinnjes, par intérêt même, 
s'attacheront à choisir les plus vertueux. 
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9* Enfin le respect «le la persoane humaine dans les 
aulres, afin d'être respecté au même tMre, ce qui éUigne 
les attentats de tout genre contre les personnes. 

La pratique de ces neuf devoirs constitue la moralité. 

La manifestation des qualités conformes à ces devoirs 
constitue la seule vraie supériorité qui doive exister 
désormais parmi les hommes. 

L'infraction à ces devoirs donne lieu, par rapport à la 
société, aux crimes et aux délits et, par rapport à nous- 
mêmes, au péché. 

Toutes les antinomies qu*on a prétendu établir comme 
absolues entre Fégoïsme et le dévouement, entre Tinlérêt 
personnel et Tintérêt collectif, n'existent donc peint. 
Il n*y a pas opposition entre Tin lérêl de chacun et Tintérét 
général. Au contraire, l'intérêt général est identiquement 
rintérêt de chacun dans la république. 

De là il suit que la république. bien pratiquée est le 
type de la vie morale et le moyen d« notre perfectionne- 
ment. 
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III 

RECONNAISSANCE 

DE 

LA SOUVERAINETÉ. 



Que tous donc, pour se proléger eux-mêmes daiis 
leurs droits et leurs libertés, créent TÉlal, leur repi-é- 
sentalioii , par le suffrage universel et direct; mais qu'ils 
conservent eu même temps le droit de proposition et le 
droit de délibération. 

Tout citoyen , en effet, peut dire : 

La loi est ma loi à condition que je puisse en denion< 
der U réforme, si elle ne me parait pas juste. Je puis la 
tolérer et m y assujettir à celle condillon , paixe que je, 
me sens plus fort que Tinjuslice et plus durable qu'elle, 
pourvu que je puisse ni'entendre avec les aulres hommes, 
qni ont la même nature et par conséquent les mêmes 
intérêts que moi; sinon, non. 

Or, comment puis -je m'enlendre avec les aulres 
hommes pour faire réformer la loi que nous faisons tous 
ensemble ? 

Par la parole parlée et par la parole écrite. 

La parole parlée dans ce cas s'appelle club, la parole 
écrite s'appelle presse. 

Donc la liberté des clubs ei la liberté de la presse som 
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le contre- poids nécessaire de la loi dans un pays républi- 
cain. 

Donc la souveraineté politique, qui est inaliénable 
dans chacun en même temps qu*elle se manifeste par les 
décisions de tous , engendre (rois tefmes nécessaires : 

lo Le droit de proposition et de protestation pour 
chacun, 

2<^ La liberté de la presse et des réunions popu- 
laires , 

30 L'État. 

De même donc que les pubticistes ont distingué jus- 
qu'ici trois pouvoirs dans FËlai, de même il faut dislinr 
gueV trois pouvoirs dans la Souveraineté. 

Et de même que les trois pouvoirs qui constituent 
rÉtat doivent être unis , de même lés trois pouvoirs qui 
constituent la Souveraineté doivent s'accorder, sans quoi 
il y a despotisme ou anarchie. 

C'est pourquoi nos pères avaient écrit dans leurs 
constitutions le droit d'insurrection. 

Plus heureux que nos pères, avancés par leurs travaux 
et par leurs souffrances , le Législateur immortel, comme 
nos pères appelaient Dieu, nous permet aujo\]rd*hui i^ 
constituer TElat df> telle façon qu*il soit impossible qn1l 
ne s'harmonise pas avec les deux autres pouvoirs que 
nous reconnaissons daris la Souveraineté. 
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DÉCRET CONStlTUTlONlNEL. 
ORGANISATION DE L'ÉTAT. 



OiDoia in meoiura, et oumero, et pouUere, 
disposait Dcut. 

(Sap. XI. M.) 



L*Assbmbl£b Nationalb, considéraul qu'il existe dans ta 
connaissance humaine un principe qui n*est aulreque la 
loi même de la vie, principe enseigné par toutes les 
grandes religions et toutes les grandes philosophies sous 
le nom de Trinité, reconnu sous la forme de la Foi par 
Timmense majorité des hommes qui peuplent Tunivers, 
el en iMirtieuMer par la majorité des Ekiropéens et paf* 
la majorité des Français ; 

Que ce principe, bien qu'il n'ait jamais été appliqué 
arec délibération aux constitutions politiques, n*en est 
pas moins visible dans toutes les constitutions dont nous 
admirons la durée, et que c'est à lui que Ton doit rap- 
porter cette durée ; 

. Considérant en outre que la connaissance de ce prin- 
cipe nous fait un devoir de l'appliquer; 

Voulant substituer la lumière de la raison à un aveugle 
empirisme, le consentement à Tobéissance, la Ifbérté k 

Tesclavage : 

Décrète que la Constitution politique de la République 
sera organisée d*après ce principe, afin de qiellre celle 
Constitution en rapport avec la loi même de la vie« de la 
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rendre ralionnelle el inatlaquable, el d'anéanlir par là . 
dans leur germe, les anibilions qui tendraient à la dé- 
Iruire. 

En conséquence, les TROIS POUVOIRS désignés jus- 
qu'ici sous les noms de Pouvoir législatifs Pouvoir 
exécutif, et Pouvoir judiciaire , seront concenirés avec 
distinction , mais sans séparation essentielle , dans le 
Corps un el triple à la fois de la REPRÉSENTATION 
NATIONALE , ain>i qu'il va être dit. 



CHAPITRE I. 

Mode d'électioii de ta Représeiitiitl<Mi nutlenale. 

Article !•'. Eu vertu du principe de la Souveraineté 
de Chacun manifestée par Tous, le Peuple tout entier 
crée, par un seul acte, sa propre REPRÉSENTATION. 
Quand il Ta créée, TÉtat est constitué pour trois ans, et 
le droit de chacun à faire partie de TÉtat est suspendu 
jusqu'au moment où une nouvelle élection a lieu. 

Art. 2. Le Peuple crée sa Représentation ainsi qu'il 
suit. 

Il la compose de Savants, d'Artistes et d'Industriels, 
de façon à dpnner lieu 

A un Corps Judiciaire ou Scientifique , 

A un Corps Législatif , 

El à un Corps Exécutif 
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Art. 3. Chacun de ces Corps sera composé de trois cents 
citoyens élus directement par le Peuple tous les trois ans, 
dans le cours de neuf semaines à partir du ^" janvier. 

Art. 4. A cet effet, l rois mois avant léleclion, le 1" oc- 
tobre, la GARANCE Nationale, dont la nature et les attri- 
butions seront déterminées ci«*après, désigne une com- 
mission de neufcitoyens chargés de recevoir et de publier 
les candidatures. 

Ces neuf citoyens seront pris dans la Représentation 
Nationale en exercice, trois dans le Corps Judiciaire, trois 
dans le Corps Législatif, trois dans le Corps Exécutif. 

Art. 5. Trois jours a|»rès sa nomination, cette commis- 
sion adressera, par Tintermédiaire du ministère de Tin- 
térieur, à toutes les Communes, le Tableau encyclopé- 
dique de toutes les Professions, en les rapportant aux 
diverses catégories des Sciences, des Arts, et des Indus- 
tries. 

Ce tableau contiendra trois cat<^gories pour les Scien- 
ces, trois catégories pour les Arts, trois catégories pour 
les Industries; en tout neuf catégories sous lesquelles 
seront rangées toutes les Professions. 

Toutes les sciences, en effet, se rangent en trois caté- 
gories; i^ les Sciences Mathématiques et Physiques; 
1^ les Sciences Morales, et 3o les Sciences Naturelles. De 
là la possibilité de rapporter toutes les professions sa- 
vantes sans exception aux neuf groupes suivants : 





SAVANTS. 








1" SECTION. 


2* SEcrroN. 


3* SECTION. 


l'* catégorie. . 
2* catégorie. . 
3* caiégorie, . 


. Mathématiciens. 
Métaphysiciens. 
Anatomistes. 


Physiciens. 
Moralistes. 
Médecins. 


Chimistes. 

Économistes 

Naturalistes. 
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De même tou8 les Aris se rangeai en trois calégories : 
1^ les ArU Plastiques ou du Dessin; 3o les Arts de la Pa* 
rôle; et So les Arts du Geste et du Chant. De là la possi- 
bilité de rapporter toutes les professions artistiques sans 
exception aux neuf groupes suivants : 

ARTISTES. 

V* SBCnOH. 8* 8ECTI0M. 3* SBCTION. 

Architectes. Peintres. Sculpteurs. 
Littérateurs. Poètes. Historiens. 



i ^ catégorie, 
2* ccUégoriê. 
8« rtUégorie, 



Acteurs. 



Musiciens. Gymnastes. 



Enfin, toutes les Industries se rangent semblablenient 
en trois catégories: lo la Production première, ou l'Agri- 
culture entendue dans le sens le plus général, S^FÉchange 
des produits, ou le Commerce, et 3^ la Production se- 
conde, ou rindustrie proprement dite. De là la possibilité 
de rapporter toutes les professions industrielles sans ex- 
ception aux neuf groupes suivants : 



l** SBCTION. 

I'* catégorie. Ingénieurs. 
2* catégorie. Banquiers. 
3* catégorie. Mécaniciens. 



INDUSTRIELS. 

2* SECTION. 

Viateurs (i). 

Négociants. 

Manufacturiers. 



3* SECTION. 

Agriculteurs. 

Commerçants. 

Usiniers. 



Art. 6. Tous les citoyens qui aspireront à rbonneur de 
représenter le Peuple adresseront leurs titres à la Com- 
mission dans le délai d'un mois , eu désignant la catégo- 
rie et, dans la catégorie, la section scientifique, artis* 
tique, ou industrielle, pour lesquelles ils se présentent à 
Télection. 

(1) Nous désignons par ce mot les industriels de tous les modes de loco- 
motioD et de transport , navigateurs, rouliers, etc. 
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Art. 7. La Commission dressera, par onhT alphaW- 
tique, le Tableau de loules les Cainlidaliires. 

Ce Tableau se composera de neuf Listes distinctes. 

Art. 8. La première Liste comprendra tous les candi- 
dats qui se seront présentés à titr€ de «avants , apparte- 
nant par leur profession ou, indépendamment de toute 
profession , par leurs études et leurs connaissances, à la 
première section de Tune des trois catégories scienti- 
fiques. Cette première liste se composera donc de Mathé- 
maticiens, de Métaphysiciens, et d*Anatomistes. 

Art. 9. La deuxième Liste comprendra tous les candi- 
dats qui se seront présentés à titre d*Artistes appartenant 
parleur profession ou, indépendamment de toute pro- 
fession, par leurs dons naturels ou acquis , à la première 
section de Tune ou Tautre des trois catégories artisti- 
ques. Cette deuxième Ljsle se coujposera donc d'Archi- 
tectes, de Littérateurs, et d'Artistes dramatiques. 

Art. 10. La troisième Liste réunira tous les candidats 
qui se seront offerts à litre d'Industriels, appartenant par 
leur profession ou par leurs connaissances à la première 
section de Tune ou Tautre des trois catégories indus- 
trielles. Cette troisième Liste se composera donc d'Ingé- 
nieurs civils et militaires, de Banquiers, et dlnduslriels 
des différents Métiers ou Arts mécaniques. 

Art. 11. La quatrième Liste comprendra tous les can- 
didats qui se seront présentés pour la seconde section de 
Tune ou l'autre des catégories scientifiques, c'est-à-dire 
à titre de Physiciens, de Moralistes, de Médecins. 
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Art. a. La ciiuinicnie, ceux (pii se seront offerts pour 
la seconde seclion de Tune des trois catégories de Tari , 
savoir comme Peintres, Poètes, ou Musiciens. 

Art. 15. La sixième, ceux qui appartiendront à la se- 
conde seclion de Tune des trois catégories de Tindustrie, 
les Navigateurs et Ouvriers de tous les modes de Loco- 
motion , les Négociants, el les Industriels des Manufac- 
tures. 

Art. 14. La septième Lisie comprendra tous les can- 
<lidats qui se seront présentés pour la troisième seclion de 
Tune ou l'autre des catégories scientifiques, c'est-à-dire 
à titre de Chimistes, d'Économistes, de Naturalistes. 

Art. 15. La huitième, ceux qui se seront offerts pour 
la troisième seclion de Tune des trois catégories de Tari, 
savoir comme Scijlpteurs, Historiens, et Gymnastes. 

Art. 16. La neuvième, ceux qui appartiendront à la 
troisième section de l'une «les trois catégories de l'in- 
dustrie, les Agriculteurs, lesCouimerçants, les Induslriels 
des Usines. 

Art. 17. Chacune de ces neuf Listes sera accompagnée 
d'un Appendice contenant les professions de foi qui au- 
ront été déposées par les candidats. 

Art. 1B. Ces Listes et leurs Appendices devront être 
parvenues dans toutes les Communes de la République 
le l"* décembre. Elles seront déposées dans les mairies, 
où chacun pourra en prendre connaissance. 

Art. 19. La Commission, demeurant en fonctions, re- 
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cevra les déclarations des caudidals (|in reiioiiceraieul à 
la candidature; elle recevra avis des décès qui pourraient 
survenir parmi les candidats ; el elle transmettra le tout 
à toutes les municipalités avant le 1«' janvier. 

Art. 20. Le Peuple, convoqué aux élections par le mi- 
nistre de rintérieur et par les administrations munici- 
pales, ou y procédant de lui-même el sans convocation , 
si les administrations municipales ou les Fonctionnaires 
de rÉtat manquaient à le convoquer, exercera librement 
son droit, de semaine en semaine, chaque dimanche, à 
]>arlir du mois de janvier. 

Art. 21. Le premier dimanche de janvier, tous les 
électeurs réunis dans chaque Commune choisiront cent 
citoyens parmi les candidats inscrits dans la première 
Liste. 

Art. 22. Dans le délai de trois jours, les votes de chaque 
Commune seront transmis directement au Chef-Lieu de 
déparlement, el dépouillés en séance publique. Dans le 
délai de six jours à partir de Téleclion , les votes des Dé- 
partements seront envoyés à Paris, où se fera, en séance 
publique , le dépouillement général; après quoi , la Com- 
mission de candidature proclamera les noms des cent ci- 
toyens qui auront obtenu la majorité relative des suffrages 
dans toute la France. Cette proclamation aura lieu le 
dimanche, septième jour après Félection. Ainsi sera 
formée la première Section du Corps Judiciaire ou Scien- 
tifique. 

Art. 23. Le second dimanche de janvier, tous les élec- 
teurs réunis dans chaque commune choisiront cent ci- 
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(oyens parmi les candidaM inscrits sur la deuxième liste. 
Lç dépouillement des votes et la proclamation du résultat 
du scrutin se feront d'après le mode et suivant les délais 
indiqués dans Tarlicle précédent. Ainsi sera formée la 
deuxième Section du Corps Judiciaire. 

ART. ^4. Le troisième dimanche de janvier, tous les 
éleclfurs réupis dans chaf|ue Commune choisiront cept 
citoyens parmi les candidats inscrits sur la troisième 
^islç. Le dépouillement et la proclamation du résultat 
du scrutin auront lieu , comme il est dit en rartiçle22. 
Ainsi sera formée la troisième Section du Corps Judiciaire. 

Art 25. Les quatrième, cinquième et sixième di- 
i))anches de Tannée seront consacrés à la formatio;i des 
trois Sections du Corps Législatif, en suivant la marche 
indiquée dans les articles 21 et suivants. 

Art.2€. Les septième, huitième et neuvième dimanohe^ 
de Tannée seront consacrés à la formation des trois Sec- 
lioifis du Corps Exécutif, en suivant la marche indiquée 
dans les articles 2i et suivants. 

Art. 27. La Commission de candidature , en procla- 
mant, le dixième dimanche de Tannée, les noms des 
membres de la troisième Section du Corps Bxéeutif , fera 
proclamer de nouveau, avec solennité, les noms des 
newf cents citoyens élus pour composer TÉlat , ou la Re- 
présentation Nationale , dans son unité et dans ses (roi^ 
fonctions. 

Art. 28. Les élus se rendront le dimanche suivant , 
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onzième dimaiiehe de Tannée, dans le Palais de la Repré- 
senlalion Nationale. 

Art. 29. Leur premier acte sera tie se réunir par Sec- 
tions, à l'effet de vériGer leurs pouvoirs. Celle vérification 
faile, chaque Section élira un président et irois secré- 
taires. 

Art 50. Chaque Section, ou Chambre, étant ainsi con- 
stituée, la réunion des membres du Corps Judiciaire, dn 
Corps Législatif, et du Corps Exécutif, pourra avoir lien , 
isplénient pour chaque Corps. 

Le président de la première Chambre du Corps Judi- 
ciaire, assisté des présidents des deux autres Chambres , 
présidera ce Corps dans ses réunions. 

Il en sera de même pour le Corps Législatif, qui ser^ 
présidé par Iç président de sa première Chambre , assisU 
4e ceux des deux antres. 

Il en sera de même aussi pour le Corps Exécutif, qui 
sera présidé par le président de sa première Chambre , 
assisté de ceux des deux autres. 

Les secrétaires des trois Sections de chaque Corps , 
réunie au nombre de neuf, formeront av^c let» ims ^** 
sidents le Bureau de cbaqiie Corp«. 

Art. 51. Chacun des trois Corps de la Représentation 
Nationale étanl ainsi conslitué, ces Corps s en donneront 
avis réciproque, et en donneront avis a la Gérance Na- 
tionale nommée par la Représentation précédente , et en- 
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(les trois Corps. Celle séance sera présidée par les trois 
premiers présidents des trois Corps, assistés des autres 
présidents tie Chambres. Les secrétaires des trois Corps, 
au nombre de vingt-sept , formeront , avec les neuf pré- 
sidents, le Bureau de la Représentation Nationale ainsi 
réunie dans sa totalité. 

Le jour de cette séance solennelle, la Gérance Natio- 
nale pour la durée de la précédente Représentation se 
rendra nu Palais de la Représentation Nationale, assistée 
des neuf ministres encore en fonctions, et viendra, au nom 
de la Représentation précédente, déposer Ions pouvoirs, 
et rendre compte des travaux de cette précédente Repré- 
sentation. 

Art. 52. Immédiatement après, les trois Corps se sé- 
pareront, et, se formant en Corps Judiciaire, en Corps 
Législatif, et en Corps Exécutif, isolément les uns des 
autres, nommeront chacun un de leurs membres pour 
former la nouvelle Gérance Nationale. 



CHAPITRE IL 

AttrHiuti^iis respeetlveii de« tr^is ««rp* de Im 
llepr<«eittati«n nationale. 

Art. 55. En conséquence du mode d*élection que nous 
venons de déterminer, les TROIS CORPS de la REPRÉ- 
SENTATION NATIONALE se trouveront naturellement 
composés ainsi qu'il suit : 



DiQitized by 



Google 



/i5 



CORPS JUDICIAIRE OU SCIENTIFIQUE. 




Trois Chambres, 




4'* CiUMBBB. 


2' CHAMBRE. 


3* CHAMBRE. 


Mathématiciens. 
MéUphysiciens. 
Anatoinistes. 


Architectes. 
Littérateurs. 
Artistes dramatiques. 


Ingénieurs. 
Banquiers. 
Mécaniciens. 




CORPS LÉGISLATIF. 


' 




Trois Chambres, 




1'* CUAMBaG. 


2* CHAMBRE. 


3* CHAMBRE. 


Physiciens. 
Moralistes. 
Médecins. 


Peintres. 

Poètes. 

Musiciens. 

CORPS EXÉCUTIF. 
Trois Chambres, 


Viateurs. 

NégocianU. 

Manufacturiers. 


l'* CRAMRKE. 


2* CHAMBRE. 


3* CHAMBRE 


Chimistes. 

Économistes. 

Naturalistes. 


Sculpteurs. 
Historiens. 
Gymnastes. 


Agriculteurs. 

Commerçants. 

Usiniers. 



Chaque Corps, étant ainsi composé, réunit dans son 
sein, avec des prédominances différentes, Texpression 
àe la Science , de TArt , et de Tlnduslrie. 

Chaque Corps, étant ainsi composé, se prête, ainsi qu'il 
va être dit, à trois modes de fonctionner, dans chacun 
desquels cette triple expression de la Science, de TArt, et 
de rindustrie, se retrouve, et permet que le Jugement, la 
Loi, et TExécution de la loi, soient considérés sous les trois 
aspects sans lesquels il n'y a ni bon jugement, ni bonne 
4oi, ni bonne exécution de la loi. 

Les trois modes de fonctionner de chaque Corps sont: 

l^ En Corps, les trois Sections réunies; 
2o En Chambres ou Sections ; 
30 En Comités. 
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CORPS JUDIGIAIRB OU SCIENTIFIQUE. 

Art. 34. Le Corps Judiciaire ou Scientifique est divisé, 
comme il a été dit, en trois Sections, occupant, dans le 
palais où siège le Corps, des chambres séparées. 

Art. 55. Chaque Section nomme son président parti- 
culier, qui prend le nom de président de Chambre. Les 
trois présidents élus forment la présidence de tout le 
Corps. Le président de lâ première Chambre manifeste, 
par rapport au Corps tout entier, Topinion dé là prési- 
dence. Il a, dans les réunions du Corps, la direction de 
la discussion et des débats. 

Les présidents de Chambres du Corps judiciaire sont 
nommés pour trois mois, et sont rééligibles. 

Art. 56. Le Corps Judiciaire ou Scientifique réunit 
en lui les attributions d'Institut, de Cour Suprême ou Coar 
de Cassation, et d'Université, ou haute direction de ren- 
seignement. 

Art. 57. Les membres du Corps Judiciaire ou Scien- 
tifique, toutes les Sections réunies, choisiront parmi eux 
ceux qui, s*étant occupés spécialement de la science 
pure, formeront Tlnstitut, chargé de communiquer avec 
toutes les académies libres et lés sociétés scientifiques 
de tout genre répandues sur le territoire de la France, 
ainsi qti*avec celles des pays étrangers, pour le plus grand 
progrès de toutes les connaissances humaines. 

Art. 58. Les membres du Corps Judiciaire ou Scienti- 
fique, toutes les Sections réunies, choisiront parmi eux 
ceux qui, s^étant spéèialement occupés de la science du 
droit, devront composer habituellement, comme délégiiés 
de tout le Corps, la Cour ou Tribunal de Cassation. 
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Art. 59. Les menlbres du Corf s Judieiaire ou Scienti- 
fique, toutes les Sections réunies, choisiront parmi eux 
ceux qui auront spécialement et par délégation la direc- 
tion de renseignement public. 

Art. 40. Llnstitut, la Cour de Cassation, et l'Univer- 
sité, une fois ainsi formés, orgai'iiseront particulièrement 
leurs tihavaux, mais de manière qu'ils ne puissent con- 
trarier le^ trataux que tout le Corps doit accomplir col- 
lectivement. 

Art. 41. Les membres composant la Cour de Cassation 
ou rUniversité demeureront chargés de leurs fonctions 
pendant les trois années de la durée de la Représentation, 
et en outre jusqu^à ce qu'ils soient remplacés par d'autres 
membres du Corps Judiciaire ou Scientifique nouvelle- 
nient élu. 

Art. 42. Chaque Section du Corps Judiciaire ou Scien- 
tifique se divise en trois Comités; ce qui donne neuf Co- 
mités pour tout le Corps. Ces Comités, occupés théori- 
quement du progrès matériel, moral et intellectuel de la 
société, i^onl répartis ainsi qu'il suit: 

comités du corps judiciaire ou SGIBNTIFIQUB. 

!'• SECTIOM. 2* SECTION 3* SECTION. 

i*' comité. Religion. Droit international. Droit administratif. 

2* comUé. Morate. Art et Éducation. Économie poUtiqu^. 

3* comité. Droit. Hygiène «t Gymoasli^me. AgriculUire. 

Art. 43. Le Corps Judiciaire ou Scientifique peut pré- 
senter des projets de lois à l'admission du Corps Législatif, 
en se conformant aux dispositions de Tarticle 7U. 

Art. 44. Chaque fois qu'un des membres ou un des 
Comités du Corps Judiciaire ou Scientifique croira utile 
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qu*un projeUle loi soit présenlé au Corps Législatif, il 
demandera el obtiendra de la présidence de sou Corps la 
réunion des trois Sections. Le projet sera alors examiné 
par tout le Corps, qui volera sur la question de siivoir si le 
projet doit être présenlé. 

ART. 45. Les délibérations du Corps Judiciaire ou 
Scientifique pourront être secrètes, excepté celles qui 
auront lieu toutes les Sections réunies, ou celles qui con^ 
cernent spécialement la Cour de Cassation. 

CORPS LÉGISLATIF. 

Art. 46. Le Corps Législatif esl divisé, comme il a été 
dit, en trois Sections occupant, suivant les cas, dans le 
palais où siège le Corps, des chambres séparées ou une 
chambre commune. 

Art. 47. Chaque Section nomme un président particu- 
lier qui prend le nom de président de Chambre. Les trois 
présidents élus forment la présidence de tout le Corps. 
Le président de la première Chambre manifeste, par 
rapport au Corps tout entier, Topinion de la présidence. 
Il a, dans le$ réunions du Corps, la direction des discus- 
sions et des débals. 

Les présidents de Chambres* du Corps Législatif so^ul 
nommés pour trois mois et sont rééligibles. :* 

Art. 48. Au Corps Législatif seul appartient le droit de 
faire des lois. 

Il vole le budget, il peut modifier la Constitution. La 
Constitution ne peut être modifiée que tous les trois ans, 
et seulement durant le pr^»*^i«>r mois de la législature. 
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Art. 49. Tous les membres du Corps Législalif ont le 
lirait d'initialive pour les projets de lois. 

Art. 50. Le Corps Lt^gislalif JravaîHe on par Seclions 
séparées, ou toutes les Sections réunies, ou par Coiiiilés. 
A cet eflfe'l les trois Seclîons du Corps Légîslâlifse sous- 
divisent chacune en trois Comités; ce qui donne pour ce 
Corps uenC Comilés correspondants à ceux du Corps 
Judiciaire,, et portant les méïmet^ noms, qu il est. par 
conséquent inutile de répéter ici. 

Art. 51. Aucun projet de loi ne pourra être voté défi- 
nitivement, s'il n'a été préalablement examiné et discuté 
par chacune des Seclions séparément. 

Art. 52. Tout projet de loi, après avoir été examiné et 
discuté par chacune des Seclions du Corps Législatif, sera 
examiné et discuté par toutes les Sections réunies; et tout 
le Corps volera sur le projet. 

Art. 53. Lorsque le Corps Législatif aura voté une loi, 
celte loi, l'evêtué de la signature des trois présidents du 
Corps, sera portée par un message à la Gérance Nationale, 
qui demeurera chargée de sa promulgation ; celle pro- 
mulgation aura lieu ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Art. 54. Les délibérations du Corps Législatif, soit par 
Sections séparées, soit toutes les Seclions réunies, sont 
toujours publiques. 

CORPS EXÉCUTIF. 

Art. 55. Le Corps Exécutif est divisé en Irois Sections 
occupant, dans le palais où siège ce Corps, des cham- 
bres séparées. 

Art. 56. Chaque Section nomme son président parti- 
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<;ulier, lequel prend le nom de |>ré$ideiil de Chambre. Les 
trois présidents élus forment la présidence de iout le 
Corps. Le président de la première Chambre manifeste, 
par rapport au Corps tout entier, Topinion de la prési- 
dence. 11 a, dans les réunions du Corps, la direction de la 
discussion et des débats. 

Los présidents de Chambres du Corps Exécutif sont 
nommés pour trois mois , et sont rééligifoles. 

Art. 57. Le Corps Exécutif travaille habiluellemenl 
par Sections séparées et par Comités. Néanmoins il 
devra déterminer, dans un règlement, les jours de la 
semaine où il pourra travailler toutes les Sections réunies, 
soit pour des cas prévus par la présente Constitution, 
soit pour tous autres cas où il s'occupera de Tadminis* 
tration générale de la République. 

Art. 58. Le Corps Exécutif réunit eu lui les attribu- 
tions de Conseil d'Etat , de Tribunal Administratif, et de 
Cour fJes Comptes. 

Art. 59. Le Corps Exécutif se forme eu Tribunal 
Administratif et en Cour des Comptes par une délégation 
de ces fonctions à un certain nombre de ses membres , 
qui en demeurent spécialement chargés pendant et après 
la durée de la Représentation Nationale jusqu^à la nomi- 
nation du nouveau Corps Exécutif. 

Art. 60. Chaque Section du Corps Exécutif se divise en 
trois Comités, ce qui donne neuf Comités pour tout le 
Corps. Ces Comités, occupés des règlements d'adminis- 
tration publique, de contrôle et de surveillance générale, 
sont p^partis ainsi quMl suit : 



Digiti 



izedby Google 



51 

COMITÉS DU CORPS EXECUTIF. 
!'• SECTIOM. 2* 1ECT10N. * îf SECTfOR. 

1'* comité. Culte. Relations extérieurei. Intérieur. 

2' comité, Isslruciion. . Beaux-arts. Éefaange ou commerce. 

3* comité. Justice. Guerre. Agriculture. 

Art. 61. La nominalion el la destitution des Ministres 
appartient exclusivement au Corps Exécutif. Il ne peut 
les prendre que dans sou ï^ein; jl ne peut \^ noumierou 
les destituer que toutes les Sections réunies. 

Art. 62. Conformément à rétablissement des Comités 
dont il est parlé dans l'article 6Q, le ministre des cultes, 
celui de Tinstruction publique » et celui de la justice ne 
peuvent être pris que parmi les membres de la première 
Section du Corps Exécutif; le ministre des relations ex- 
térieures, celui des beaux arts, celui de la guerre, parmi 
les membres de la seconde ; le ministre de Tintérienr, 
celui du commerce , el celui de ragricultare , parmi les 
luembres de la troisième. 

Art. 65. Lorsque le Corps Exécutif nomme ou destitue 
un ministre , il fait part de celte nomination ou de cette 
destitution à la Gérance Nationale, par un message por- 
tant une déclaration revêtue de la signature des trois 
présidents du Corps. 

Immédiatement après cette déclaration, les trois prési^ 
dents du Corps Exécutif rendent une ordonnance décla- 
rative de la nomination ou de la destitution faite- La 
(mblication de cette ordonnance est confiée à uo uuuis(re. 

Art. 64. La nomination à tous les emplois de Tordre 



Digiti 



izedby Google 



universilaire, administratif, judiciaire, militaire, ou di« 
plomatique, appartient aux différents ministres, sous la 
direction du Corps Exécutif. 

Abt. 65. Le cominandeiuenl des armées de terre el de 
mer appartient au Corps Exécutif par Hutermédiaire du 
Comité et du ministre de la guerre. 

Art. 66. Les délibérations du Corps Exécutif, soil en 
Sections séparées on en Comités, soit toutes les Sections 
réunies, sont toujours secrètes. 



CHAPITRE m. 
Attriliitti«it0 de la «éranee nationale. 

Art. 67. La Gérance Nationale établit le lien enire les 
trois Corps de la Représentation du Peuple. Elle est élue 
tous les trois ans, de la façon indiquée dans l'art. 52. Les 
mêmes citoyens peuvent être réélus trois fois. 

Art. 68. Aucune communication ne peut avoir lieu 
(Vun Corps à l'autre, dans leurs attributions séparées, 
sans Viuternîédiaire de la Gérance. 

Art. 69. Chaque fois que le Corps Législatif désirera 
consulter le Corps Judiciaire ou Scientifique, ou le Corps 
Exécutif, sur la bonté ou sur ropporlunîté d'une loi, il 
s'adressera , par ses trois présidents , à la Gérance Natio- 
nale, laquelle transmettra la demande du Corps Législa- 
tif au Corps qu'il s'agira 'de consulter. 
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Art. 70. Chaque fois que le Corps Judiciaire ou Scienti- 
fique voudra faire présenter un projet de loi au Corps 
Législatif, ce projet sera transmis à la Gérance Nationale 
par les trois présidents du Corps Judiciaire ou Scienti- 
fique; et ta Gérance Nationale, après avoir consulté au 
besoin le Corps Exécutif, pourra transmettre le projet à 
la présidence du Corps Législatif. 

Art. 71. La Gérance Nationale a droit de veto suspen- 
sif relativement aux projets de loi qtic lui envoie le Corps 
Judiciaire ou Scientifique. 

Art. 7*2. Chaque fois que le Corps Législatif jugera né- 
cessaire d^entendre un ou plusieurs ministres, il adres- 
sera, par Tintermédiaire de sa présidence, sa demande à 
la Gérance Nationale, laquelle la transmettra aux mi- 
nistres requis. 

Art. 75. La promulgation des lois et décrets de l'As- 
semblée Législative appartient à la Gérance Nationale. 
Cette promulgation ai lieu aio&i qu'il suit : 

Dans le délai de neuf jours, à partir de la trausmissiou 
qui lui en est faite par la présidence du Corps Législatif, 
la Gérance signifie la loi au Corps blxécutif par Tintermé- 
diaire.de la pré»iden:çe de ce Corps. Le comfjt^ du/Corps 
Exécutif, dans les attributions duquel la loi rentr>;ï spé- 
cialement, détermine, par un règlement d'administration, 
le meilleur mode d'exécution ; et la Ipi , contre-sigoée.par 
le ministre, est livrée à l'exécution. 

Art. 74. Chaque fois que la Gérance le jugera néces- 
saire , elle pourra réunir les trois Corps de la Représen- 
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talion Nationale en séance solennelle ; elle U férsi en 
avertiftsaDl les présidents des trois Corps. 

Art. 75. La Gérance Nationale a seule le soin des rap- 
ports extérieurs de TÉlal. Elle représente TÉtat et la Ré- 
publique vis-à-vis des nations étrangères. 

Art. 76. Néanmoins, aucun traité de paix ou d'alliance, 
aucune déclaration de guerre, ne pourront ^tre faits par la 
Gérapce Nationale , sans rassenlimcnt des trois Corps de 
la Représentation Nationale réunis. 

Art. 77. Les envoyés et les ambassadeurs des puis- 
sances étrangères sont accrédités auprès de la Gérance 
Nationale. 

Art. 78. Les trois membres de la Gérance Nationale 
président à toutes les solennités publiques; 



CHAPITRE IV. 

Dé la responsabilitë des «ituyeiis qui font partie 
de l'état. 

Art. 79. Tous les citoyens qui font partie de rÉtat, soit 
comme membres de la Gérance Natîohitle , soit comme 
ministres, soît comme simples représentants du peuple 
dans Vundes trois Corps'de la Représentation, sont res- 
ponsables, relativement aux actes de leurs fonetions^. 

Ait. 80. Tous les'«ttoyens qui frmt partie de TËtat i^iont 
inviolables pendant l'exercice de leurs fonctions, et ne 
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peuf6nt être poursuivis !Kaiis une autorisation expresse 
éottnée par les trois Corps réunis ie la Représentation 
Nationale^ 

Art. 81. Tout citoyen pourra demander l'autorisation 
de poursuivre un des membres de la Représentation Na- 
tionale au Corps dont ce membre fait partie. 

Tout membre de la Représentation Nationale pourra 
deiuander à son propre Corps d'autoriser des poursuites 
contre un ou plusieurs des membres de la Représenta- 
tion, à quelque Corps qu'ils appartiennent. 

ÂRf . Si. Lorsque t autorisation de poursuivre un des 
membres de la Représenta^ou Nationale aura été accor^ 
dée par Tun des Corps, cette autorisation sera transmise 
par un message à la Gérance Nationale , qui convoquera 
aussitôt les trois Corps. 

Les trois Corps réunis en assemblée solennelle déli- 
béreront sur Tautorisation , et la confirmeront ou la re- 
jelleront. 

Art. 83. Si rautorisationest conrir<née,et qu'il s'agisse 
d'actes étrangers à sa fonction, le membre recherché sera 
poursuivi devant les tribunaux ordinaires. 

Si les actes reprochés sont relatifs à sa fonction , le 
membre recherché sera traduit devan! un Jury National, 
dont le mode de formation et les attributions seront dé- 
terminées ci-après. 

Art. 84 Les articles 81, 82 et 8.1, s'appliquent aux 
diflférents ministres pour les actes de leurs ministères. 
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Art. 85. Les (rois riloyeiis qui fuiil i»arli€ de la Géraucc 
Nationale ne peuvent être* reclieivliés pour des acteg 
étrangers ou relatifs à leurs fonctions que sur une de- 
mande faite par des membres de la Représentaliou Na- 
lionale. 

Art. 86. La demande eu aulorisalion de poursuites 
contre un, ou deux, ou les trois citoyens composant la 
Gérance Nationale, devra être portée simultanémenl et 
le même jour dans les trois Corps de la Représentation 
Nationale, lesquels délibéreront séparément', mais toutes 
les Sections réunies. 

Lîi délibération t^era f)ublique pour les trois Corps, et 
ne pourra durer, y cunipris le jour où la démanile aura 
été portée, plus de trois jours pleins. 

Art. îl7. L*autorisation n'aura dVffet qu^ si elle est 
acconléc unanimement par les trois Corps. Les trois 
Corps se donneront réciproquement avis, par des mes- 
sages, du résultat de leurs délibérations; et si Tautorisa- 
tion est accordée par les trois Corps, la Gérance Nationale 
sera, par le fait, destituée de ses fondions. Les trois 
Corps procéderont immédiatement à une nouvelle élec- 
tion de la Gérance Nationale, en se conl'ormant à Tar- 
licle 52. 

Art. 88. Si l'autorisatiou de poursuivre l'un ou deux, 
ou les trois membres de la Gérance Nationale e$t acc>ordée 
pour des actes étrangers à la fonction , les poursuites 
auront lieu devant la juridiction ordinaire. SU s*agil 
d'actes relatifs à la fonction, les poursuites auront lieu 
devant le Jury National. 
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Dt JURY NATIONAL. 



Art. 89. H est créé pour toute la République un Jury, 
qui prend le nom de Jury National, pour juger , sans ap- 
pel ni recours, les accusations portées ou autorisées par 
la Représentation Nationale contre $es propres membres, 
soit simples représentants, soit ministres, soit membres' 
de la Gérance Nationale , pour tous les actes relatifs à 
leurs fonctions. 

Ce Jury juge également tonte:) les personnes prévenues 
de crimes, attentats^ complots , contre la sârelé exté- 
rieure ou intérieure de TEtat. 

Art. 90. Le Jury National se compose de 300 citoyens 
au plus, pris dans toiH lo territoire français et dans les 
colonies. 

Art. 91. Chaque département fournira trois jurés pour 
le Jury national, ce qui donne pour toute la France 
258 jurés ; le surplus sera fourni par les colonies. 

Art. 92. Chaque année, avant le premier tirage au sort 
des noms des citoyens qui doivent faire partie du Jury ordi- 
naire dans chaque département, tous les noms incrits sur 
la liste du Jury seront déposés dans Turne, et les noms 
de neuf citoyens seront tirés au sort. Les neuf citoyens 
désignés seront déclarés aptes à faire partie du Jury Na- 
tional, n y aura trois jurés titulaires et six jnrés supplé- 
mentaires, dans Tordre de leur désignation par le sort. 

Art. 95. Chaque fois qu*il y aura lieu de convoquer le 
Jury National, cette convocation sera faite sur uneordon- 
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nance rendue par la Gérance Nationale el contresignée 
par le ministre de la justice. 

Les jurés se rendront au siège de leur réunion dans le 
délai de neuf jonrs à partir de la convocation. 

Art. 94. Le Jnry National eM apte à juger quand il 
réunit \tê deux tiers de ses membres. 

Art. 95. Une loi organique déterminera suivant quellef 
règle le Jury National procédera à son organisation inté- 
rieure, et se formera en Cour de justice. 



CHAPITRE V. 



Ainsi sfe trouve constitué PÉtat, un des Irois pouvoirs 
de la Souveraineté Nationale. 

Le Peuple le nomme, à condition de le conseiller, de 
le surveiller, de le juger. 

Il le conseille, le strrveille et le juge par lés réunions 
populaires et par la presse. 

li le juge en déGnitive par Télection triennale. DaA$ 
cette élection , il distribue la récompense et» le blâme, en 
destituant ceux qu'il a nommés ou en les réélisant* 

Dans tous les cas de forfaiture des membres de la Re- 
présentation, à quelques fonctions qu'ils soient élevés^ te 
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Jury NalicoaU choisi parmi tous les ciloyeus sur Iqulle 
terri lo ire de la République, est prêt à manifester la Jus- 
tice du pays. 

La conslilution de TÉlal, telle qu'elle vient d'être dé- 
terminée , est, au surplus, conforme à tout ce que la 
science a pu nous apprendre jusqu'ici sur la constitution 
des êlres organisés. 

Con»me le Rayon de lumière est composé de trois cou- 
leurs , Or, Azur, et Pourpre, dont l'unité est le Blanc, 
l'Etat est composé de trois Corps, dont l'unité se mônire 
dans la Gérance Nationale. 

L'unité est partout dans l'Ëlat, avec la variété. Qu'il 
agisse collectivement par l'intermédiaire de la Gérance, 
ou séparément en Corps, ou plus diviséraenl en Sectiorts 
ou Chambres, ou même plus divisément en Comitéît, $m* 
vaut la proportion des nombres 1, 3, 9, 27, il présente 
toujours la même organisation ; toujours la Science , 
l'Art, et l'Industrie, entrent dans les combinaisons aux- 
quelles il se prélte. Ainsi les physiciens ren>ai^quent qu'il 
n'y a pas de phénomène d'Electridté sansLumière et sans 
Clialeur, pas de Lumière sans Chaleur et sans Eleclricité, 
peMs de Chaleur sans Électricité et sans Lui^ière. 

Les aaatomistes, à la Qn d'une multitude de recherches 
sur la structure du cerveau , sont arrivés à décpuvrir que 
trois substances indivisihienient unips se retrouvent ilan$ 
toute sa substBn,c6 : Tu^if , qu'jls appellent l^lanche, en 
prédominance dans la partie antérieure du crâne, cellf 
où les facultés de l'intelligence ont leur siège ; une autre, 
qu'ils appellent grise , en prédominance dans la partie 
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postérieure où siègetil les instincts; et la troisième enfin, 
qu'ils appellent rosée, dans la partie médiane, où ils 
placent le sentiment. Ainsi rEtat> véritable tête et cer- 
veau du Corps politique, est composé de trois substances 
indivisiblement unies : la Science, TArt, el Tlnduslrie. 

Que Dieu , sous les auspices duquel nous venons de 
nous élever à cette conception de TËtat, prouve que la 
Trinité, qui est sa nature, veut aujourd*iiui renouveler 
le monde, en faisant prospérer, par un Gouvernement 
ainsi organisé, la France, et, par l'exemple de la France, 
toutes les nations qui peuplent la terre, afin que soit un 
jour réalisée Tunilé du Genre Humain. 

Cela posé, il ne reste à TAssembléi!: Nationale qu'à 
déterminer les principes d'après lesquels TËtat ainsi or- 
ganisé devra. organiser le Travail National, sans blesser 
aucun des droits. prrcités de Thomme el du citoyen, mais 
au contraire eu les faisant tous valoir el prospérer. 

C'est ce qu'elle fera dans une autre et prooUaioe Décla- 
ration , conforme aux principes exposés précédemmcut, 
dans le but de rassurer les esprits et de rasséréner les 
âmes, bien persuadée d'ailleurs ^ue l'Assemblée qui 
viendra la remplacer, et qui sera organisée en atelier po- 
litique conforme aux lois essentielles et éternelles , aura 
infiniment plus de lumières et de grâces célestes quelle 
pour découvrir la vérité, l'aimer, la pratiquer, et la faire 
comprendre , aimer et pratiquera l'universalité du Peuple 
Français. 
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CHAPITRE VI. 

Néanmoins Tâssembléb Nationale, avanl de clore le pré- 
sent Décret Constiliitionnel. doit poser certains principes 
relaliveineut à ce qu'on pourrait appeler les rites et céré- 
monies de la République; car nul Peuple ne peut subsis- 
ter sans rites et sans cérémonies. 

Il est certain qu'aucun pouvoir ne peut étl^ organisé, 
s'il n'a ces trois choses : 

i^Vn principe constitutif du rang hiérarchique de ses 
membres, d'où résulte la fixation de ce qu'on appelle 
honneurs ei grades. 

2" Un principe constitutif relativement aux intervalles 
de travail et de repos; d'où résulte la fixation des repos 
périodiques et des fêles; car le repos est aussi nécessaire 
à l'homme que l'activité, et il est la source du travail 
comme il en est la récompense. 

3<^ Enfin , un principe constitutif des signes visibles 
propres à présider soit au travail, soit au repos; d'où 
résulte la fixation de ce qu'on appelle le blason. 

Nous allons déterminer le germe que l'avenir dévelop- 
pera relativement à 5ces trois points. 

DU GRADE ou DU RANG DANS LA FONCTION. 

Sur le premier point, le grade, il est certain que la 
République ne reconnaît aucune inégalité du genre de 
celles que l'on admet dans les monarchies et dans les 
aristocraties. 
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Il n'y a dans la République ni supérieurs ni inférieur.^ ; 
il n'y a que des fouctibuuaires. Ètr altondautque le prin- 
cipe de Torganisalion égalilaire s^applique à lous les ate- 
liers» et à lous les iuslrumeuls de travail, non pas en 
détruisant, mais en développant au contraire la person- 
nalité et la liberté de chacun, l'Etat peut et doit donner 
Texemple d*une hiérarchie sans inégaliié. 

Cest à quoi nous sommes parvenus en déterminant, 
comme nous venons de le faire, les fonctions concen- 
triques du Corps de la Représentation Nationale. 

La ttépubltqae ne reconnaît, entre les trois Gerpsqai 
composent cette Représentation, aucune inégalité; ces 
trois Corps représentent les trois aspects égaux de TAte- 
lier politique. Dans Tunité de cet Atelier, la fonction ju- 
diciaire, la fonction législative, la fonction exécutrice, 
sont trois fonctions également nécessaires. 

Par la même rai.^^on , elle ne reconnaît aucune inéga- 
lité entre les trois Chambres qui composent chaque Corps; 
ces trois Chambres ou Sections repré.seutent les trois 
aspects égaux de la fonction. 

En vertu du même principe , elle ne reconnaît aucune 
inégalité entre la Gérance Nationale et les trois Corps qui 
élisent cette Gérance , pris collectivènîent, ni entre cette 
Gérance, et chacun de ces corps pris séparément. La 
Gérance Nationale sert à manifester Tunilé des trois 
Corps ; elle est, par Téleclion , le produit même de cette 
unité qu'elle manifeste : elle n'est pas supérieure aux 
parties indivisibles et également nécessaires de cette 
unité. 
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Le méniQ prir^^ipte s*9ppUque à la préfiiAeace de dbaque 
(iQvps, Il n'y a aucune iiiégalUé dans la fonjcUon enlre 
les trois présidents, $oit du Corp«^ Scientifique, soit du 
Corps Lég;i!$latif, soit du Corps Exécutif. Cbacu» de ces 
trois présidents , noinu)é par les trois Chambres ou Sec* 
lions dq Corps, représente en prédominance dans la 
fonction cbacun des trois aspects parfaitement ^gaux de 
notre nature, la Connaissance, le Sentiment, et TAc- 
livîté. 

Le même principe, enfin, s'applique à tous les mem- 
bres qui composent le Corps entier de la Représenlalion 
Nationale. Nommés par le Peuple, avec distinction des 
qualités qui les caractérisent et attribution de remploi 
de leurs. facultés, ils sont pourtant nommés au même 
titre et investis de la même puissance. Ils élisent, pour 
la fonction, certains d'entre eux, soit comme présidents, 
soit comme ministres, soit comme membres de la Gérauce 
Nationale; mais ce choix qu'ils font n'établit entre eux et 
le^ citoyens choisis par eux aucune inégalité. 

L'Assemblée Nationale ne saurait, eu aucune façon, ré- 
gler d'avance les marques honorifiques que l'Etal orga- 
nisé décernera aux services rendus dans les fonctions. Un 
usage constant des peuples libres a été de montrer leur 
gratitude et leur approbation aux citoyens qui ^a^vax^nt 
bien mérité de la patrie à tpuies sortes de titres* L'avenir 
ne fermera pas celle source vive qui part du cœnr et se 
verse dans le cq^ur; elle l'agrandira au contraire. 

Mais I'Assemblée Nationale peut dès à présent déclarer 
avec certitude que ce qui, dans tous les temps, a corrompu 
ces honneurs, et les a rendus illégitimes et destructeurs 
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«tes libertés pvbKques, e'est la confusion qii*on af faite du 
signe véritable de Tbonneur, qtfi est la déclaration de cet 
honneur, avec le signe au moyen duquel se f»tt Féchange 
des produits matériels nécessaires aux be^oinis corporel^ 
de notre nature. En consé<|uence, séparant la récompense 
honorifique de rémoluinent attacha à la fonction , elle 
décrète : 

Art. 96. Tous les membres de la Heprésentation Na* 
tionale recevront un traitement fixe, égal pour tous, 
sans que la nomination aux fonctions, soit de Présidents 
de Chambres ) soit de Présidents de Corps, soit de Minis- 
tres, soit enfin de membres de la Gérance Nationale , 
puisse jamais, sous aucun prétexte, donner lieu à aucune 
augmentation de ce traitement. Les indemnités de Toyage, 
et autres frais qu'il pourrait être nécessaire de leur 
allouer accidentellement , seront pris sur les fonds des 
divers ministères. 

DES JOURS FBRlïtS. 

En décrétant , comme nous venons de le faire, Tégalilé de 
salaire pour tous les fonctionnaires de la Représentation 
Nationale, nous n'avons fait qu'appliquer le principe émis 
par nos pères. ((Les fonctions publiques,, disait la Consti- 
» tution de 1795, ne peuvent être considérées comme des 
» distinctions ni comme des récompenses , mais comme 
» des devoirs. » En décrétant, comme nous allons le faire, 
la fixation d'intervalles périodiques entre les travaux , 
c'est-à-dire l'établissement de jours de repos et de fêles, 
nous nous montrerons également fidèles à la tradition 
républicaine. 
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L'Assemblée Consliltiaiile avail «lécnHê qu'il sérail éla- 
bli (les féle^ nalionales; la Convention essaya de réaliser 
ce programme, et vota ces fêtes avec enthonsiasme. 

Nos pères reconnurenl donc le principe du repos social. 
Peu importe qu ils raient reconnu par une sorte d'empi- 
risme, et que les fêles qu'ils instaurèrent n'aient pas sub- 
sisté. Là reconnaissance qu1ls tirent de la nécessité de ce 
repos n'en est pas moins une autorité iuiposanté. Aujour- 
d'hui la philosophie de l'histoire nous a apprii» que la loi 
du repos social est à la fois divine et humaine^ qu'elle a 
sa cause dans notre nature même , que toutes les grandes 
législations l'ont consacrée à ce titre, et s'ef> sont servies 
pour eombattreelreslreindre l'inégalité entre les hommes. 

La République est une religion, ou plutôt est la reli- 
gion ; elle ne restera donc paç en arrière dçs rejigioufi 
partielles qui l'ont préicédée, et qqi ont occupé sa place, 
en attendant qu'elle vint les légitimer et le$ concilier* 

En conséquence, laissant aux futures Assemblées à dé- 
velopper convenablement ce germe, nous décrétons : 

Art. 97. La République reconnaît des jours fériés» et 
elle déclare dès «\ préseul le septième jour de la semaine» 
ou le dimanche, jour férié. Tous les Corps de l'Etat célé- 
breront ce jour. 

DU BLASON DE LA RÉPUBLIQUE. 

H reste un dernier point, le blason de la République, 
Sur ce sujet , comme sur tous les autres , nous serons 
fidèles à la tradition ; mais, éclairés par une science plus 

5 
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coiuplèie, nous pqqvonç ii^giliiuemenl et ^9m devins 
^joMter quelque chose au bl^sou de nos pères. 

Ce blason se compose de la devise, des couleurs, et du 
signe soit linéaire, soit à trois dimepsious. 

La devise de nos pères comprenait les trois mots sacra- 
mentels du Uogme républicain, dans cet ordre : Li3brt^, 
Égalité, Fraternité. 

La Fraternité étant le lien entre la Liberté et TÉgalité, 
TAssEMBLÉB Nationale, éclairée par ta science, décrète : 

Art. S^8. L91 devise nationale continuera à être compo- 
séç des trois mots sacramentels du dogo)e républic^iîn, 
mais placés dans cet ordre : Liberté, Fraternité, Egalité. 
Aces trois mots, il sera permis et convenable d'ajouter 
le mot Unité, pour exprimer que ces trois mots, Liberté, 
Fraternités Égalité y s'impliquent Fun Tautre, et sonnent 
pour ainsi dire ensemble comme les trois sons de Tae- 
cord parfait, parce jqu ils résultenl tous trois de Tunité de 
notre nature, de notre égaillé, et de la solidarité qui 
nous unit tous dans une même espèce. 

Quant aux couleurs du blason républicain, qui sont 
actuellement le blanc, le bleu, et le rouge, nous les con- 
servons, mais en y ajoutant une couleur ; car voici ce que 
la science nous faii connaître: 

Le Hayon de lumière est triple ei un à la fois, comme 
IHomme, comme la Société, comme lËtal. L'unité du 
HayoïA «;<it kj^lanc, sa triplicité pro4^Hles trqis couleurs, 
Qr, AziM*. et Pourp^re, Toute 1« Syu^lMiquQ (trouve fu^ 
l'boiM^e, par un seutimeui iQstiucUf» a rapporté com* 
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Raniment le$ UqU couleurs (^^rhnilives aux iruis fucu|(t*4 
ili()iyiiie$ qui consliluenl su uature, de celte façon : la 
couleur d*Or à la Conuaissance, lÂzur au Senlinient , le 
Pourpre à TAclivilé. 

D'un autre côté, Toplnion s'éiant répnmltie (fue le dra- 
peau aux (rois couleurs repréf(en1atl lrui:s oanfcs ikins la 
nation , la Noblesse, le Tiër!<-Étal, el fe P<»uple/tl en esi 
résulté qu*une partie de la Nation a, dès 178!) , opposé 
le drapeau rouge unicoloreau itrapeau tricolore, voulant 
exprimer par là la nécessité d'abolir toute caste et Loul 
privilège de classe. Cette opinion s'est reproduite après 
la révolution de février. 

fin ootiséquedoe , I'As^ubUb IHationaub , pour se cou • 
larnier il la science, el pour détruire le germe de;^ C9lli- 
sions funestes qui pourraient résulter de drapeau)^ diffé- 
i*eots dans \n Netiou, éécrèle : 

Art. 99. Le Drapeau National est indivisiblenient3lanc. 
Or, Azur, el Pourpre. Le Corps de la Représenlatiou Na- 
tionale, dans 1 exercice de ses fonctions, se partagera 
ajnsi ces couleurs. La Gérance, ou Tunité, aura pour cou- 
leur le Blanc. Le Corps Scieulifîqueaura TOr; le Corps 
Législatif, TAzur ; le Corps Exécutif, le Pourpre. Ces trois 
Corps, les Sections qui les composeut, el les Comités 
eotre lesquels ces Sections se partagent, trouveront dans 
ces couleurs, et dans leurs combinaisons simplet^, le 
n^oyeu facile de se distinguer dans Texercice de leurs 
fonctions. Hors de Texercice de leurs fonctions, les cf- 
loyens n*arboreront aucune couleur séparément des 
autres , tous le» cit^yeus fievant être indistinctement réu- 
nis sous Tétendard national 
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Enfin, quant au signe soit linéaire, soit à (rois dimen- 
sions, nos pères avaient adopté pour euiblèiue le peuplier, 
dont la structure exprime le mieux, parmi les végétaux, 
la similitude des parties et leur égalité ; ce qui a fait que 
son nom aniique est en même temps le nom de la multi^ 
tude ou du peuple. L'AfSBUBLi^ Nationale conserve cet 
emblème; mais^ conformétmeQt au mystère des antiques 
religions, elle y ajo^le Ijes trois corpus ou solides de révo- 
lution, le Cylindre, le C^e* cl la Sphè^re. 

En conséquence, elle décrète : * 

Art. 100. Des Peupliers seront plantés et entretenus 
avec soin dans toutes les communes de la République. 
L'État aura pour sceau un Aotel cylindrique surmonté 
d'un Cône, surmonté d'une Sphère rayonnante. Ce sceau 
de rÉIat serît remis aux mains de la Gérance Nationale, 
pour être appliqué , en relief de cire , sur tous les traités 
avec les nations étrangères, et sur Toriginal de toutes les 
lois. Chacun des trois Corps de la Représentation aura 
pour sceau un des trois solides de révolution dont Tunité 
compose le sceau de lÉtat. Le Corps Exécutif aura pour 
sceau le Cylindre, ou son profil, le carré, avec ce mot: 
Ltfcer/^; le Corps Législatif , le Cône, ou son profil, le 
triangle équilatéral, avec ce mot. Fraternité; le Corps 
Scientifique, la Sphère rayonnante, ou son profil, le 
cercle entouré de rayons, avec ce mot : Égalité. Le sceau 
de chacun des trois Corps dé la Représentation Nationale 
sera remis aux mains de la Présidence de ce Corps, pour 
être appliqué sur tons les actes du Corps. 

nw DE LA CONSTITUTION POLITIQDB. 
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NOTES. 



I. 

De la spéeiëltsaHon des caniidatureê. 

J'entends plasiears de mes collègues, uo peu surpris de b 
nouvelle loi électorale que je propose , me demander à quel titre 
ils se présenteraient à la candidature avec une pareille loi. Leur 
étonnement vient de ce que jusqu'ici il n'y a eu aucune lumière 
dans l'élection , et qu'avec ma loi électorale, il y a un fiât lux qti 
permet au peuple de distribuer raisonnablement ses suffrages, 
et p^met en même temps aux candidats de sonder leur propre 
capacité « et de l'appliquer avec précision aux fonctions publiqùesi 

« Il fallait un financier, dit Beaumarchais, on a pris uo danseur. » 
Yoilà le défout à» système électoral confus qu'on a connu jos* 
qu'ici. Ce n'est pas que les danseurs, les chorégraphes , et en gé- 
néral les gymnastes, n'aient leur utilité grande dans la bonae 
constitution d'un État ; mais la question est que chacun soit I sa 
ph^ 

Quant à savoir si cette loi est praticable , j'avertis œux qui ft" 
raient cette objection, qu'ayant parié avec des hommes politiques 
très sérieux qu'après demi-heure d'attention ils reconnaîtraient 
qu'elle est beaucoup plus facile à exécuter que la loi actuelle , j'ai 
toujours gagné mon pari. 
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II. 



Comment les Avocats se retrouveront dans ma classification 
électorale. 

Les assemblées législatives ont jusqu'ici foisonné d'avocats. La 
raison en est bien sSmfde. La'disdbeiîd» des pahieà intégrantes 
d'une bonne assemblée législative n'ayant pas été faite , les hommes 
exercés à l'art de la parole devant les tribunaux ont dû primer 
toute autre nature. 

Je ne serais donc pas étonné qu'on me dît : Mais où sont donc 
les avocats dans votre classification ? 

La réponse est facile. 

Le droit , dans son abstraction , est ufte partie de la Aiétaphy- 
sique. Par conséquent, outre les métaphysiciens propi^meilt dits, 
toas les hommes occupés d'une manière générale de la %ience du 
droit ou de la politique , tous les jurisconsultes , tous les piibli- 
cistes, se trouvent compris daiis la catégorie des métaphysiciens. ' 

S'il s'agit deis avocats véritablement orateurs, Hs se présenteront 
dans les oatégories de l'art, à moins qu'ils ne veuillent se présenter 
comme jurisconsultes. 

S'agit-il de simples bavards , ils se présenteront au titre qui 
leur convieadra. 



III. 

A quelle condition une loi peut être bien faite. 

Toute loi, pour être bien faite, a besoin d'être examinée au 
triple point de vue de la Science, de l'Art, et de l'Industrie. Or, 
chacune des Chambres du Corps Législatif, dans le système que 
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j'expose, représente, en même temps que TuDîté de la fonction , 
un aspea parlicolier de cette fonction. La première Chambre est 
la manifestation en prédominance de la connaissance ou du génie 
métaphysique dans la Science , dans l'Art, et dans Flndustrie. La 
seconde Chambre est la manifestation en prédominance do sentie 
ment dans la Science , dans TArt , et dans l'Industrie ; et la troi- 
sième offre la prédominance de la pratique ou des facultés ac- 
lîTes dans la Science , dans l'Art , et dans l'Industrie. 

Il réside de là qu'une assemblée confuse , composée de neuf 
cents membres, nommés sans distinction des qualités qui les ca- 
ractérisent, et jetés pêle-mêle par rélectlon sans spécialisation 
et sans titres, est la machine la moins propre à faire de bonnes 
lois. 

Si nous en faisons de bonnes dans la présente Assemblée Na- 
tionale , ce sera une grâce d'état. 



IV. 

De la Cùur de Cassation. 

L'Assemblée Constituante, en créant l'idée d'un Tribunal 
de Cassation , ne s'était pas expliquée sur la nomination de ce 
tribunal. La Constitution de 1791 dit seulement : « Il y aura pour 
» tout le royaume un seul Tribunal de Cassation établi auprès 
» du Corps Législatif (Art. 19). » 

La Constitution de 1793 remit la nomination des membres de 
ce tribunal à l'élection du peuple : « Les membres du Tribunal de 
» Cassation sont nommés tous les ans par les assemblées électo- 
» raies ( Art. 100 ). » 

La Constitution de l'an III consen^a cette disposition , en la mo- 
difiant : « Le Tribunal de Cassation est renouvelé par cinquième 
» tous les ans. Les as^ipblées électorales des départements nom- 
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taccessifement ^i alterDatHremertt les juges qui dolTedt 
» remplactr ccai fol sortent du Triboi») ée Qa9H»lk>a (Art. 299^. • 

ia Cwsiitation 4e raoYlII décida que )eB jug^ddn Tribotial êe 
Gassaliom $eraiea| choisit par le Sénat dans ce que cette eomtitu- 
tiott appelait la lisie nationale, c*esi-^à-dir6 k liste des électeurs 
réduite au oiilliièmo par trois éparations successives. Néamnoini, 
dans c«UQ GonstUution toute despotique, le principe èe TélectieB 
de la Cour de Cassailoa par le peuple suèbisie encore au premier 
chef, puisque b liste nationale étatt censée sortie deréketiod po- 
pulaire. 

Ou ne sera donc point surpris devoir, dans nodre prè}et, 
la Cour de Cassation, malgré sa spéciaBté, nommée ao sein do 
Corps Scientifique ou Judiciaire, qui renferme un grand nonrHbre 
delégisii^ 

Dans le projet officiel présenté par la Conmifliioii y le» joges 
du Tribunal de Cassation sont nommés par TAssemblée Nationale 
au scrutin secret et à la majorité des suffrages (Art. 83). Le pouvoir 
législatif nommant directement le pouvoir judiciaire est une étrange 
confusion de tous les principes. 



Pu Commit i'^tai dopfi h prqint ^fmH- 

Dan» le Projet de Constitution présenté par la C\)mmission , 
faneten Coiïseil d'État se trouve transfiguré en deux corps tout à 
foit distincts. I^ pouvoir judiciaire qui lui étaîf dévoltfen matière 
administrative et de contentieux passe à un IVîbnnaV Administra- 
tif; et , ainsi débarrassé de ce fardeau qui^ Toffusquait , h Conseil 
d'Étaf devient un véritable Sénat composé de quarante membres , 
sons TatigMte présidence d» Vice-Président de la République. 
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tnafiferaier t'iiai^wtilift HaUQii«i« «a çorpç J^I^Mf iiH4«t, ou 
foair le isoiaa réduit ^ voler de» Ms ^n*^U^ ïK'^ms^ pa^ im^ginécis , 
font oonfliés pir TAssisiiiblée Nationale eUe-i9to^. ]gbl v^là 
préetséntnt le piège t^v^'m leud )k ceius Assep^blée ; eUc^ se tueira 
M Bmamaot se» mteur^.. 

Combien ne doit-elle pas se trouver honorée 1 elle ^omi^ le 
Ci^Méil d'État I Um elle k omm^ pwir 414^ â»f ( Ârt^, $9) > elle 
qui n*est nommée que pour trois ans (Art. 29) , et le Ckh^^ 
d*État se renouvelle par moitié dans les deux premiers mois de 
chaque législature, tandis qu'elle se renouvelle intégralement. 

Quel admirable mécanisme ! l'Assemblée Nationale se trouve 
toujours avoir en face, ou plutôt bien au-dessus d'elle, un Sénat 
d'autant plus fort qu'il est moins nombreux , et que , tout eu pa- 
raissant nommé par elle , il ne l'est point en réalité , puisque , 
nommé par la législature précédente pour la moitié de ses mem- , 
bres, il tire de cette origine une autorité indépendante que lui 
confirme d'ailleurs sa longue durée relative. 

Le Conseil d'État peut dire à l'Assemblée sortie du Peuple : 
J'existe avant toi, et j'existerai après; je suis d'ailleurs pré- 
sidé par un homme qui , lui aussi , a plus de durée que toi , 
puisqu'il est nommé pour quatre ans. Cet homme, c'est le second 
astre du système ; il est au Président, qui le présente , ou plutôt 
qui le nomme, ce que la lune est au soleil ; j'espère qu'il me fera 
jouir par réflexion des rayons bienfaisants de la nouvelle monar- 
chie. Qu'es-tu donc devant moi ? Tu votes les lois que je t'éla- 
bore, d'accord avec le Gouvernement (Art. 72), et tu ne peux 
même en faire une sans me consulter (même article). 

Mais combien d'autres attributions le Conseil d'État n'a -t- il 
pas encore ! C'est lui qui fait les règlements d'administration pu- 
blique , et qui fait seul ceux de ces règlements à l'égard desquels 
l'Assemblée Nationale lui a donné une délégation spéciale ; il 
exerce à l'égard des administrations publiques les pouvoirs de 
contrôle et de surveillance qui lui sont déférés par la loi ; et on 
nous promet encore pour lui bien à*autres attributions ( Art. 72 ). 
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Tout cela serait bien , s*it ne pesait pas de tout son poid^ sur 
rAssemblée Législative , sll n'intervenait pas dans la conHectton 
des ids. Mais intervenant de ta façon la plut oppresisive dans la 
confection des lois , et d'un autre c(yté faisant seul pour ainsi dire 
les règlemeilts d'administration puUîqil?, sons Tinfluence d|i 
Pouvoir Exécutif, il se trouve être rinstmmentde la servitude 
du Pouvoir Législatif. 

Quoi! ne saura-t-on donc jamais que river des fers à l'esprit 
humain I 
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Lorsque M. de La Rochejaquelein nous appela une 
négation personnifiée , et nous somma d'apporter un 
principe d'organisation ou de nous taire, et que tous 
les journaux ennemis du progrès répétèrent à l'envi 
ses paroles en dénaturant son intention que nous 
reconnaissons bonne et loyale, nos idées étaient de- 
puis longtemps mûres pour donner réponse à ce défi. 
En quelques jours notre Contre-Projet fut rédigé , 
imprimé, et distribué à l'Assemblée. 

Nous avions fait notre devoir ; l'Assemblée a-t-elle 
fait le sien? On en jugera par l'extrait de quelques 
unes de ses séances que va renfermer cet Appendice. 
Les journaux aussi, ceux qui nous avaient défié de 
produire une idée organique, ceux qui poursuivent 
les écoles socialistes de toutes sortes de caIomnie.<^ et 
d'injures, ont-ils fait ce qu'ils devaient faire, exami- 
ner sérieusement ce que nous leur soumettions ? Les 
citations que nous allons donner de leurs jugements 
mettront le public à môme d'en décider. 

Il est aussi intéressant qu'utile de voir comment 
une vérité est accueillie à son entrée dans le monde. 
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Ce l^rojet de Conslilulion n'est qu'une application 
du principe universel d'œganisation que nous avons 
découvert, et que nous appelons Triade. Comment 
une idée qui dojtra/frapçbi^r l^^bor^mes de toute ty- 
rannie n auraii-^Ué^a^>^foivM9|uélel impulsions que 
toute vérité importante n'a jamais manqué de ren- 
contrer? 

Toutefois voici un spectacle bien étrange! C'est 
au 1)001 dQ la tradition, c'est au pf m du dçigaie fqn- 
cjameqtal du Christianisme .que npus présealiqiv^ 
notre idée ; et dans une. Assemblée où Ton parle.^ tout, 
propos du CbrisliaBisme pourj'opposer comi^ie. ua; 
frqin çt comme une digue. au^x p^ilosopl^es Qt. aux 
novateurs, dans une A j|sepQil)léfî,o\i, siègent d/esprér; 
lais catboliq^ues et des pastçursprolesta^ils,.. ii^ne^ 
s'est pa§ trouvé une seule voix pf)ur réclamer coûtf;e: 
les rires et les murmures qnji ont" accueilli 1^ grand, 
nom de Trinité! Pap un orateur n'a relevé le déifi que 
nous portions à notre tour à ces neuf céints rçpf^vî 
sentants du peuple, soit çon^me cltirétiens, soit comifto 
incrédules? . /...;,.' 

. On na su q^élouffer notre voix par des^çlameurs,. 
Or les clamêui:$j d'une assemblée (jui refuse d'écour,- 
ter sont une violence plqs injuste que ne le seraleot 
des coups et des blessures. jPra;>pe, disait le graqd 
honime qui sauva la Grèce du joug. des Pei:ses à so*) 
fougueux adversaire qui. aurait pe;\jju la patrie,, 
Erappe, mais écoute, La Grèce ful;sauvée.! Ello no 
l'eut pas é(é. si Eurjbiadè <'ùl refu>éd'écp^ter. , 
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Quand , prolestanl ronire colle violation do la li- 
berté d^ la trihune, qui a» Tofidost une violation de 
-la Souveraineté du Penple manifestée dans eb-^con 
dé :se£l Représentants, notii orùmed ^ev^jîir t^ap[)elor 
ifuieiprèfi de cent tniHe ^itoyei»^ noilr^ avaient investi 
de leur mandat'^ on p(>as( renvoya a^eq dédain auk 
prolétaires qui nous avaient nommé. A entendre 1^ 
}toTÎia<)x soutiens ^e Tarlstocratie, notre théorie 
»jsfique ne safurait être comprise que dé no« élec- 
teurs (1). Qiie ces Titans de rintelligence qui n'ont 
encore construit qu'une tour de Babel sachent que 
ce peuple qu'ils traitent de barbare 0st capable en 
effet de reneuvelér le momie ^pirituel comme le 
monde matériel. Si les eniants d'Abraham répudient 
rhéritage de la véHté , Dieu saura « du sein des 
rochers, £siire sertir des enfants h Abraham : ainsi 
parlait rÊvangile, et la restauration de l'esprit hu- 
main fut transportée à ceux que les docteurs de la 
Synagogue appelaient des Barbsi|*es. 

Nou» somn^es tniste assurément au milieu dee^ 
maux sans nombre de l'Humanité . tris^te, nvais plein 
d'eapétanoe; Nous savons que quaqd le soleil sô 
couche sur un horizon, sa lumière commence '^ 
poindre sur un autre. 

Ce qui résulte de notre expérience au sein de l'As- 
semblée Nationale, c'est que la révolution sortie du 
dix-huitième siècle n'a pas encore, après soixante ans 

(t) Voyez, parmi les jugements des journaux, celui du journal qui 
passe pour Torgane de M. de Lamartine. 
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écoulés, dépassé la borne des idées du dix-builième 
sièclOi dans les esprits formés au sein des classes su- 
péri^res. L*expérieooe, sous ce rapport, est déci- 
sive, puisque parmi nos amis qui arborent le plus 
francbement l'étendard républicain , il ne s'est pas 
trouvé un appui , un seul appui » pour un système 
d'organisation politique fondé sur une vérité reli* 
gieuse. La Montagne de 18&8, puisqu*on l'appeUedè 
ce nom, a besoin de méditer sur cette parole profonde 
do Kobespierre : « Il s'agit d'élever à réat de reli* 
V gion cet amour sacré de la patrie, et cet amour plus 
D sublime et plus saint de rHumanité, sans lequel 
^ une grande révolution n'est qu'un crime édatant 
^ qui détruit uu autre crime. » 

C'est pourquoi , sans nous affliger des dédains qui 
ont accueilli l'idée religieuse intervenant dans la 
politique, sans nous en glorifier aussi (car nous 
sommes trop partisan du dogme de la solidarité hu- 
maine pour nous glorifier à cette occasion), nous 
remercions Dieu de nous avoir envoyé au sein de 
cotte Assemblée afin de placer haut la Vérité, qui 
d'ailleurs est patiente comme son divin Auteur: 
Patims quia œtemus. 
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EXTRAIT DBS SÉANCES 



DK 



L'ASSEMBLEE NATIONALE 



fêém^Êmm du mardi ft septembre i 949 f 

PKBSIDENCE DU CITOTEN ARMAND MAKRAST. 

L'ordre du jour était la discussion générale sur le 
Projet de Constitution. 

Le citoyen président. La parole est au citoyen Pierre 
Leroux. 

Plusieurs voix. La clôture ! la clôture ! 
D'auires voix. Non ! non! — Laissez parler ! 

* La sténographie du Moniimr est un véritable Daguerréotype de la 
parole. On ne saurait croire, avant de s*en être assuré» à quel degré d'exac- 
titude eet art précieux est aujourd'hui parvenu. Mais cette fidélité, 
excellente pour les orateurs à qui la Taveur de l'Assemblée laisse le 
calme nécessaire, devient une vériuble infidélité pour ceux qui , comme 
moi, sont interrompus systématiquement à chaque phrase et souvent à 
chaque parole. Ces interruptions, en effet» nécessitent des répétitions fas- 
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Lk citoyen président. Du moment où la clôture est 
demandée, je dois consulter TAssemblée. 

(La clôture est mise aux voix et rejetée.) 

Le CITOYEN pRÉsmENT. La discussion continue; la pa- 
role esta M. Pierre Leroux. 

Le CITOYEN Pierre Leroux. Citoyens représentants, la 
science politi(|i)Q a^t; ei^coce, daa^ T^of^f^e; nos luttes 
ténébreuses et notre anarchie profonde cl aujourd'hui , 
comme nos révolutions depuis cinquante ans, le prou- 
vent, au surplus-, de la laçon la plus évidente. 

Il n'y a pas cinquante ans que la machine à vapeur est 
invçptée (Qn j-il); ipai6,ylès ^jaui^cj^ ^n ^lye^rti^ri, |ous 
les mécaniciens se sont accorciés sur les pièces qui com- 
posent cette machine, sur leur rôle, sur leur proportion ; 
ils ne diffèrent même pas sur les perfectionnements à 
découvrir. C'est que la mécanique est une science, et que 
Tart du constructeur de machines est fondé sur cette 
science. j^Jî|i% il «^^ iJftt p^tl(k>|J»ftÉ«Q^^B^^'U,teHchine 
sociale. Pas de principe, pas de science qui serve de guide 
et de règle aux constructeurs de machines politiques, et 
à tous ceux (|ui s'érigent au sein de la société etirtiite^rs 
de cette société, sous les noms divers de rois pu fî'enjpe-. 
reur3 , de princes , de ministres , de sénateurs , de repré- 
sçni£i^t§ de Ift nation nommés par elle, pt epfrft dp jpi^r- 
nalistes ne relevant que de leur pensée. , . | 

tidieuses que la sténographie reproduit avec ponctualité. Je me suis permis, 
dans la réimpression de rms 4ifiO«urs, de supprimer quelque» viéas de ces 
répétitions. J'ai effacé aussi les négligences de langage qui m^étaient 
écliappé. Enfin , en plusieurs endroits , j*ai rétabli les transitjp|;is c^e^la 
bàle par trop grande de mes interrupteurs de me voir descepdr^ <J9 1^, 
trjbune m^avail forcé de supprimer. ,| 

Cette remarque ne s^applique pas à ce premier discours , qui ^ sauf I9 
conclusion , est extrait textuellement d'un de mes ouvrages, le Discours 
auoc Politiques f et que j'ai lu à ïa tribune sqr Timprimé mém^i, ce oui, 
m'a valu les lazzi de M, Grandin. 
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Cette nombreuA^ coiioite de luéoanicieDS politicfiitiS se 
diviseà V'mSof^iêotonpttay ioi sensus. La plupart, il est 
vraiv au lieo d*idéfs « n'ont pour se diriger que leuvscpa&t 
sions et leurs iûtéréts' privé»; mais lefi^'pki» tbéopiQieD» 
Hwme et les plus désifitéressés manquent d un prkicipej 
Vainement donc iç soin des destinéBs •sociales leur eb^ 
confié : ils sont, comme dit Homère, les pasteurs du 
peuple; mais, stiivaot k mot de TÉvaiigile, ae .sont des 
aveugles qui conduisent d aulres aveu^ks. (Hilarité.) > 

J'appelle soience politique une soience véritable, fon*« 
dée snr lavaittire des choses, c^est*à dire sur la natnre de 
rhomkne. Cette science n'^iste pais. Son principe n'exisie 
pas, ou dur moins n'est pas encore clairement révélé aux^ 
iaielligences. 

Si cette 8Qi«nCe existait!, si son principe fondamental 
était GonQu ;. aoa gouvemiants et nos publicisiteâ ne tra^ 
valideraient pa« empiriquement comme ila font clepuia 
cinquante ans; ils invoqueraient cette science, ilsiS^acoen 
deraieni $ur ce principe. • . •' 

Nous avons e«i depuis cinquante ans sept canâttiutioiid 
principales, san& compter un million de Idis de .dél$^4 
Pourquoi touteS'^oes constitutions sobt-elJèsÂ l'antipode 
les qqea dQs autres, $îi>on parce que la politique- jaq 
reconmiit pas epqqre uuprincipe? .;, > 

Nûi^s avqifts Qu depuis i'es<iinquaul;fL» at*s et p^w^ôvo^ 
encore la lutte incessante des factions. Pourquoi deltas 
l^tte, siuaï) par-^e qu'il n'existe aticun critérium de cer- 
titude df^M^J'artd^ la politique? , .t 

I .a |Joliti,|u^ e^t. J'ot'gwisdtion des divers pquvf^s/g^, 
nérauj^. de ia. société ; c'est dope un art, etcè^ art-doit Re- 
lever de qnôjqviQ principe, certain. Mai^ il faiit bien;, je 
Ifj répète, (jttf;ce piiagipe n'aU pas été clairement téféÛ,, 
puisque tous nos législateurs et touâ noa écrivains poUUH 
qiieîî §() sQpt ^ppoçe '^\k, tàtwopmeptet h JVinplriAuie. 
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Ils ne s'accordent qu un poiat de dé|Mirtet sur TéiioAcé 
du probtème ; tous reconnaissent que ta science ou lart 
politique a pour objet de déterminer quels sont les pou* 
voirs généraux nécessaires à 1 existence d une société , et 
comment ces pouvoirs doivent être organisés pour rem- 
plir le mieux possible les fonctions qui leur sont inhé^ 
rentes. 

Voilà , en efFet , le problème; mais où est sa solution ? 
Est^eile dans la constitution de 91, ou dans celle de 93, 
ou dans celle de Tan 3, ou dans celle de Tan 8, ou dans 
les constitutions de TEmpire , ou dans les étucubrations 
de Sieyès, ou dans la charte anglaise de Louis XVf If, ou! 
dans la nouvelle édition très peu corrigée donnée de cette 
charte en 1830? L opposition radicale de toutes ces con- 
stitutions entre elles , et la lutte de tous les partis qui s'y 
rattachent , prouvent non seulement que le problème 
n'est pas résolu , mais que le principe nécessaire pour le 
résoudre n'est pas connu. 

Il faut donc en convenir, quelque étrange que cette 
idée paraisse au premier abord, tous les artistes en légis- 
lation, tous les constructeurs de machines politiques, et 
avec eux tous les publicistes, tous les écrivains politiques, 
tons les journalistes qui depuis la révolution ont parlé, 
écrit, légiféré sur la politique, ont parlé, écrit, légiféré 
sans avoir un principe , un axiome fondamental dans cet 
art de la politique. 

Oser dire cela , est-ce nous montrer irrévérencieux à 
l'égard de tant de nobles intelligences et de cœurs géné- 
reux qui ont servi la France depuis la révolution ? 

Non, pas plus que ce n'est manquer de respect aux po- 
litiques qui ont dirigé la monarchie française avant cette 
révolution, ou, en général, à tous les politiques dont 
riiistoire fait mention. 

Il y a des sciences qui ne sont que d'hier; la philoso- 
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pbie de ri]isloflr6nestc|ue d'hier : p<uir<|iioi la philosophie 
de la politique ne serait^eUe pas de demain ? 
Mms Platon^ dires * vous , mais AristoCe? 
Le dTOTEN DE Saiwt-Priest. Aristote n*a pas d autorité 
céans. (On rit.) 

Le citoyen Pibrbb Leaoux* Aristote a écrit pour contre*^ 
dire Platon. Ave&*vous accordé Platon et Aristote? Le 
procès n est pas jugé entre ces deux glands maîtres de la 
po)iti({ue« Donc la science dont je parle n'existe pas. 

D autres objecteront Montesquieu. Mais d autres, à 
l'instant^ objecteront Rousseau; et, puisque Rousseau nié 
Montesquieu , j*en resterai plus ferme dans mon avis que 
la science politique est encore un ignotum. 

Tout le monde sait que le chapitre De la Constitution 
d' Angleterre est le point culminantde la politique de Mon* 
tesquieu, et qu'il n a écrit en quelque sorte Y Esprit des Loié 
que pour ce chapitre. Il s'est étudié à y résumer ce qu'il 
regardait comme des principes ^ et il n employé tout son 
art à faire illusion au lecteur. Vous croyez lire un axiome 
métaphysique sur la politique, et la phrase suivante vous 
montre que c'est de FAiigleterre qu il s'agit. L'Angleterre 
est ainsi l'absolu, le beau et le bon absolu , pour Montes- 
quieu. Or, je le demande, n'est-ce pas une immoralité 
monstrueuse que Tapologie du fait et du privilège étalée 
dans ce chapitre! Malgré tous ses efforts , Montesquieu 
ne parvint pas à déduire de l'étude comparée des législa- 
tions, et, en particulier, de l'étude des deux monarchies 
française et anglaise , un véritable principe. L'œuvre de 
Montesquieu est empirique ; c'est une ébauche, un tâton- 
nement pour s'élever à une science métaphysique de la 
politique. Mais cette science métaphysique de la politique, 
Montesquieu ne l'a pas atteinte. 

Rousseau non plus. Rousseau opposa à la monarchie 
et à l'aristocraiie de Montesquieu la républic|ue et la sou- 
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Yieniinaté populaire. Mais UoiKssea^a-tilyfikis'qiie Moix- 
tesquieu, une scieiice vérita1>le, j -entends iitie f^ciénÀe 
basée sur la natavn imnaaine^etooncivdLntdeieétleaâture 
iiHimfiine Q-iant de la politique^^Honsseau a-triLémis: un 
véritable principe d'organisation politiquç?'L;i souvenais 
n^ dn peuple est une vérité; sans doute ;'knais< Rousseau 
Uii-rnêiiiie appelle^ demande une soieaœ |)our organiser 
cette véfltté, pourJa réaliser; son OoMfrai Socialse restMOf 
dans Ci^tapliorisme : .« La sbuvenaineté du peuple exisf 
lera, I0 peupieiera en effet le vrai souverain, ^ie souve- 
rain légitima , iCfuand la science humaiDec ema donné â 
caUe soLweraineto le sonfiflë d« rexistenwe ; jusque % ce 
n'est qu'un projet.*, Le peuple stouveraiti*(<?e sowt les 
painolès vmémes deitouskeaiji) n^^sft qo^x ^ouvrier îqui 
ntf>JMe ^et iiait marinher la- machine; * liilKsHfkuV, sui^ 
Vaat Boii5«^eàu , et selon le bon sens, que cette ^marhiiië 
Hit été)j)réalablemént inventée. Or Houaseau, de 90^ 
aveii^ n'a pas inventé cette ^naobine. llna d<jnc traf^ 
qwe les protégomène-s de la législation* 

Ëxiste*t4ld autres, théoriciens politiques qui aient efî- 
lacé MpniesquiçKi et Rousseau? Non, nous en sommes 
ençure à Montesquieu et à Rousseau; uoiis en somniies 
eneona auK ptrolégopnènes; Nous en sommes encore >4 
trois mots : mminrchie (la nionarchie iiançaise (fe Md»^' 
teaqt^ieu)^ arîsdùcraiie (la iiK)narohie . anglaise de ce 
même Moetesquiau), et enfin république (la démocratie 
de Rf»UiiS6nu). Ce sont là troi^ aspirations diverses qui 
pmivaot donner lieu i\ tiiois factions dans TÉtat; mais ce 
n'est pais uin principe, ce n'est pas tme idée, cenest pas' 
mieacieoiGe.' 

Tpls'doncque Montesquieu et Roussetau ont laissjé nos 
pères, tels nous sommes. . . 

La pr^nière chose pour sortir, Vil est possible, de 
notre ignorance, c^st de k reeonoaitFa 
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L'iiiter\^aHe tîtitvè VEspi^/e dès Lot'k ou le CoNtvttt'Sàttal et 
t epoiîfiPfr où nouè vivons a été rempli |iar. cWè lâtôVmé- 
•inents/ , ■ ' *. -•' ■■•' ■ -''^ ■;' ■:= •■ •'' -■ •. 

La iitttiii*e prbduittte Tor; les alchîîiiiste^ s'ëfe^à^e/it â 
isn fëi#e^ ttiafe, faute rf'tiiie sfcience Véritable, ilj^ échouent. 
La monarchie française setait formée naturel leniént et 
{Kir la letité succession des siècles i maïs Vbilâ qu après 
€lV<!ïSt* pàt^iirh tontes lë^ pftâses dfe éa vie, cette biohar- 
bhiètottfbë comme lin gi*aftd thêtre diéracrné pai* la Vieil- 
lesW et W temps; ixtu^iétlèore que par fà cbghée des 
hommes. Il s'agissait 'de É*éconsiriiîliéH c'eél-à-dire'dé 
^1^ëeh H fallait un pfihfeipej niîïfhieurèusemeiit on n''avàit 
pas ciî principe. La science qui aurait pertnis cette tréa- 
tfeti si nécessaire ^existait pas; la création' ftit impo^- 
iilble. • 

Je le demande, si dès 17'8§ cette sdiencèeût été cbhtiue,' 
PAsséfaibléèCcfostituàriten^auraît-éllë pàs,.à \ii luiôièredè 
cette sëimce, organisé la nation qui lui remit si libérale- 
èieût'ses destinées? Mà^ïs bh chehdhëralt \iaitiemerifc uti 
p!^fncipe, une scretlce, dans les travaux dé la Constituante; 
Otoûé trbûvi?pfilsd autre ^ttéhcé pdliiiqufetUms 56^ (^omitê^ 
àe ConstitutioÉi et de législation que les Inëur^ \^gnes et 
incertaines dperçue^ pdr Awhteaqtii^ti un demisiêdeaii- 
p^ravëtït. Aussi que pi*6du!Sît, à la' pisté de Mohtesqiliéti, 
i'AsieihbJéeéohstîtuadté? Apt-ès S^èh e lotigtemps d^vrsfe 
en deux icamps^, cori*èspohdant atri détrx riàodèles Vdiités* 
par Montesquieu^ la ïnonarfchie française et la mohay^èhie 
anglaise, elle arriva, pâJ^ cbniiJf6toî* alitant que 'pdr ba^ 
Hfar^,'à une rtionarchiè de nofuVeHe inverition qui tfAfèiit 
la vitalité nr de Ftfîï tti de l'antre de cèâ: «Modèles ; m ^t^ 
tôt qui n'était pas viable, et qui ne vécut pas. En nh mot, 
e*te tftffeiità iiné ^bimèi*e,'une JÈnpossibilité.'Oei^teé; je hie 
veuîtpéfs dire que l^'AsstenVblée Constitnanté h'àit'pasftrtt 
d'ëJT^éltelttefe loiâ pour la destruction du passe. Je dis 
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seulement quelle construisit en aveugle TéiliSce poli- 
tique qu'on appelle sa Constilulion. Je dis qn elle u avait 
pasun principe vraiment scientifique |jour la dirigei'ilaDS 
cette œuvre. Et la preuve, c'est que, si elle avait eu un pa- 
reil principe, ce principe aurait sub$i&té et subsisterait 
encore. 

Il en est de la Convention comme de la Constituante. 
A l'école de Montesquieu, succéda , dans la Convention» 
Fécole de Rousseau. Les disciples de Rousseau dirent 
anathème ^ux disciples de Montesquieu ^ ils montrèrent 
toute riiorreur que leur inspiraient les modèles vantés 
par ce Montesquieu, ils brisèrent ces modèles ; ils mirent 
à néant Tœuvre bâtarde de la Constituante ; ils ne la lais* 
sèrent pas vivre un jour : ils réduisirent toutes les mé- 
ditations des grands esprits de cette Constituante à avoir 
enfanté une feuille de papier couverte de quelques ca- 
ractères. Mais que produisirent-ilsà leur tourPUne feuille 
de papier couverte de quelques autres caractères. Leur 
science était celle de Rousseau, mais leur science n était 
pas plus grande que celle de Rousseau. Est-il étonnant 
que la Constitution de 1793 n'ait pas été plus viable que 
ne l'avait été la Constitution de 1791? La Constituante 
ne dépassa pas Montesqiiieu, la Convention ne dépassa 
pas Rousseau. L'idée de Montesquieu avait produit un 
Ësintôme de Constitution en 91 ; l'idée de Rousseau ne 
produisit également qu'un fantôme de Constitution en93. 
Le principe monarchique n'avait pas pu jouer dans la 
mauvaise machine construite par l'Assemblée Consti- 
tuante; le principe de la souveraineté du peuple ne put 
pas jouer davantage dans la mauvaise machine construite 
par la Convention, 

Pendant que ces alchimistes travaillaient ain^i empiri-. 
quement à réaliser, les uns le programme de Montes- 
quieu « une monarchie modèle; les auires le^xr^r^miue 
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(le Kousi^eau, une république modèle, un homme pen- 
sait profondément au problème posé par la révolution. 
Personne n avait mieux lu (|ue lui Y Esprit des Lois et le 
Contrai Social^ et personne ne savait mieux Timmense la- 
cune que laissent ces deux livres. Cet homme, c'est 
Sieyès, c est Fauteur de la brochure Qu est-ce (fue le Tiers* 
Etat? 

La destinée de Sieyès est la preuve la plus remarqua- 
ble que Ton puisse donner de cette vérité , que la poli- 
tique manque encore aujourd'hui d'un axiome fondamen- 
tal sur lequel puisse se baser une Constitution. Sieyès 
médita longtemps sur cette œuvre de création qu'on 
appelle une Constitution; mais ce fut en vain, et il se vit 
fi\istréde l'espoir glorieux r|u'il avait nourri de réaliser 
cette grande découverte. Il en eut une telle douleur, que, 
pendant les dernières années de sa vie, rien ne potivait 
lui arracher une parole. Il ressemblait, disent ceux qui 
Font connu, à ces ombres de lenfer que Dante interroge 
vainement sur la cause de leur supplice. Son supplice, 
c'est qu'il n'avait pas trouvé le mot dfe la révolution , 
puisque ni lui ni personne n'avait pu donner à ç^tte ré^ 
volution une Constitution rationnelle. 

Il avait devancé plus que tout autre cette révolution, 
il avait contribué plus que totit autre à lui ouvrir la car-* 
rière : il la laissa d'abord, comme un' coursier fougueux , 
s'élancer devant lui. Il savait bien que le peuple nouveau- 
né aurait besoin d'un édifice pour se loger. Il méditait 
sur la forme de cet édifice. La révolution précipitait ses 
phases ; il méditait toujours. Il laissa ainsi passer la 
Constituante, l'Assetublée législsitive , la Convention : il 
c'avait que dédaiq pour ceux qui croyaient Tœuvre facile, 
et qui tranchaient le problème sans le résoudre. 

Pendant que les disciples de Montesquieu élaboraient 
leur constitution , Sieyès les regardait faire d'un air qui 
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s^mhlî^it leur dire: ^ Vous errez, et vousne faites que 
du vieux ! Il he s «git pl«*i3 ni de môiiarchie hi d ariéto- 
(*ralîe. 1^ s^aglt d'ijrganisel* les trois pouvoir^ sur une base 
di^mocratiqûe , il s'agit aussi <le les équilibrer. Votre 
inôrtarchie mise en présence du peuple, s&ns iriterftié-^ 
rliàirfe, ne tiendra pas. Vous agisses san'à principe. Vous 
n entende^ rien au grand œuvre qui s'appelle une Consti»- 
Tution. » ; ' 

■ Et etisbile ^ quawd té ftit le tour ïies discipflès de Rôtis- 
Seau , il leur disait;' i(*Où sont, dans tètfe Géftstif Ution , 
fësf tfois pouvoirs? Je ile voie dans ce qôé Vouë-feitëè 
IrJuNih pouvoii*, la représentation du peuplé: Qt^am à 
Vdti^e Jjrétendu pouvoir exécutif, ceri'èst pa*; rrn pyyuv^rir; 
èt'Vbtre pouvoir judiciaire 6 en est pas tttï non^ plus. Vôiis 
ir'étës pas sortis de r^nité fîonfuse. LA sôuv^l'àînmé dtl 
Jienpie, c'est bienf rtiâis cette souveraineté, ii fendrait 
ttrtistetuent ror(»àrtfser, et vous n'en savez rléti fiiifëi 
ctth Vous ne fartes que la transporter, par délégaftîôn^ (tens 
léÈ kilains d'tine assemblée, c|ui la nteCtra d^us \è^ maitiâ 
d'itne ïtaajorité, qui à son tour la remettra à quelques 
meneurs, peut-être à un seul. Ainsi vous laisse^ la nation 
entre la dictature et Tanarchie. Vous n'êtes pasplufe fbrts 
ert faié de constitution , disciples de Rousseaii , que les 
di^iplesdé Mcmtesqttieu. Vous [enCôré n entende» i-ie^l 
ûli gràhd cfeiivré! •)> 

" Sieyi?à' avait raison fco*t ré bes alchimisteé qui voulaient 
faire de l'or sans principe ; comme critique , il triomphait. 
Mais il était Jtii-niênlë Uii alehimîste semblable atiit 
allt^és. Oaroti l'Idée génératrice d'une Constitution adé- 
quate à là Hévblûtioii Française n'exiîrtë pas , du tî€*te 
idée réside dans les hsttiteS régiortë de l'intelligettce; ëlU 
ne saurait habiter ailleurs. Il est; iibpoesible «ti «Fftt 
qtfuné idée serve de prirtéi|:re ^ la poHtique, si elle ne 
peut en mléme temps cotnmander A la ihofàle^ à la 
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science, à tontes les sciences. En un raot, ce doit être 
une idée empruntée à la vie , à la loi de la vie; ou plutôt 
ce doit être la loi même de la vie. Car, pour qu'elle puisse 
donnée ouverture à une conception politique de premier 
ordre, telle qu'une Constitution adéquate à la Révolution 
Française, il faut qu elle explique et la nature essentielle 
de la société, et Thistoire tout entière, qui est cette société 
réalisée: or comment le ferait-elle, si elle n'explique 
d'abord et fondamentalement la nature humaine? Mais 
si elle explique l'homme, le microcosme , comment ne 
s'appliquerait-elle pas à l'univers et au gouvernement de 
l'univers? Loin de restreindre le problème, il fallait donc 
l'étendre d'abord; et c'était dans la psychologie et la 
métaphysique qu'il fallait aller chercher ce principe 
générateur d'une bonne Constitution politique, si l'on 
voulait, comme faisait Sieyès, réduire le problème de la 
Révolution et de ses destinées à une Constitution bien 
faite. Mais Sieyès aurait cru errer en marchant dans celte 
voie. Le xvin* siècle avait dédaigné la métaphysique, et 
s'était égaré en psychologie. Sieyès ne chercha donc pas 
le principe générateur de cette Constitution, objet de son 
désir, où il gît réellement; et, ne le cherchant pas là, il 
ne le trouva pas. Il travailla, comme ses collègues, dans 
une région basse où il ne put rien découvrir ; et cet esprit 
inventeur s'épuisa dans des combinaisons peu lumineu« 
ses , mais qui révèlent pourtant le grand artiste politique. 
Elles le révèlent tellement, que, tout négatif qu'il ait été, 
Sieyès tiendra toujours une place éminente dans une 
histoire philosophique de la révolution. Tandis que 
d'autres penseurs, tels que Robespierre, s'élançaient 
guidés par l'enthousiasme, et se croyaient le droit de 
transformer rapidement les hommes parla violence afin 
d'arriver à une Constitution , Sieyès, qui s'était imaginé 
que tout reposait , au contraire , dans la confection 

7 
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piëaiubie de cette Constitution, nVut de violent que la 
pensée. Mais c était la même œuvre : Robespierre et lui 
cherclièrenr la pierre philosophale, chacun à leur ma- 
nière; ils la cherchèrent tous deux vainement. 

Enfin qu'arriva-t-il des longues méditations deSieyès? 
Après qu'il eut vu passer et Mirabeau, et Danton, et Ro- 
bespierre, il se hasarda. Il fit le 18 brumaire avec Rona- 
parte , et le lendemain il présenta à son complice Tœuvre 
si longtemps méditée. Il dut la présenter en tremblant; 
car, pour avoir tant attendu, il n était pas plus sûr d avoir 
trouvé la vérité. Que fait Napoléon? il se moque de Sieyès 
et de son œuvre 

Un membre à f extrême dro te. Vous vous moquez de 
nous. (Murmures.) 

Le citoyen président. Je ne sais quel est Tinterrup- 
teur, mais je le prie de ne pas continuer des interruptions 
de cette nature; je serais obligé de le rappeler à Tordre. 

Un membre, C est digne d'être écouté. 

Le CITOYEN Pierre Leroux. Que fait Napoléon? Il se 
moque de Sieyès et de son œuvre ; il trouve, et avec rai- 
son , cette œuvre obscure , compliquée ; il prétend que la 
nation ne la comprendra pas. Mais, en homme habile, il 
aperçoit dans cette constitution des idées qui lui con- 
viennent. Comme un conquérant qu'il est, il met au pil- 
lage la charte de Sieyès: il s'en empare, il la défigure; et 
en un instant il fabrique, pour son usage, une constitu- 
tion que la France adopte, jusqu'au moment où il plaira 
à Napoléon de la changer pour une autie. Ainsi disparut 
Sieyès derrière le jeune général (|u'il avait choisi lui- 
même pour l'aider à constituer la France. 

Tout ce travail ne servit donc qu'à produire la Consti- 
tu trou despotique de l'Empire. Que prouve cela, sinon 
(jue Taxiome fondamental de la science politique ou con- 
stituante n'existait pas avant Sieyès, et que Sieyès ne l'a- 
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est un grimoire assez obscur. (On rit.) Certes, si la 
science politique eût existé à cette (époque, Napoléon 
despote eût été impossible. 

Napoléon fut possible , le despotisnoie fut possible ; oui, 
le despotisme le plus absolu , un despotisme tel que l'O- 
rient n*en a jamais connu de plus insensé (Oh ! murmures), 
le despotisme du sabre fut possible après la révolution, 
c'est-à-dire après tant de solennelles déclarations des 
droits naturels de Thomme et des droits du citoyen. 1^ 
trône de Bonaparte déifié succéda à Téchabud de 
Louis XVI ! Pourquoi cela , encore une fois, sinon parce 
que la science politiqueavait fait défaut? 

De bonne foi , imagine-t-on que si Tai t de constituer 
n'avait pas manqué toutes ses expériences, Napoléon 
eût pu arrêter ou plutôt annihiler, pour un temps (|ui 
dure encore aujourd'hui , la révolution française? C'est la 
faiblesse de cette révolution pour se constituer qui fit la 
force et la tyrannie de Bonaj)arte. 

Au 18 brumaire, cette révolution et celui qui devait 
la museler, comme on a osé dire, se trouvèrent en 
présence, dans la conférence qui eut lieu entre les deux 
hommes qui avaient fait ce 18 brumaire , Sieyès et Napo- 
léon: l'un héritier de tonte la sciencepolitique qui prépara 
la Révolution, légataire des penseurs du xviii" siècle, de 
l'Assemblée constituante , de la Convention ; lautre, sans 
aucune science, et si loin de participer à Théritage de la 
France qu'il était même étranger à cette France par sa 
naissance et par son éducation. ( Murmures.) 

Un membre. La Corse ^ c'est la France. 

Le citoyen président. Napoléon appartient à l'histoire. 
L'orateur est dans son droit en Tappréciant. 

Le citoyen Clément Thomas. Et son appréciation est 
vraie. 
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Le citoyrn Pierre Leroux. Et pourtant Najioléon fut 
aisément le maître , et il força Sieyès à disparattre devant 
lui comme une ombre. 

Voulez-vous un autre symbole? Considérez ce qui s'é- 
tait passé la veille, le Corps lé^jislatif ignominieusement 
chassé de Torangerie de Versailles par quelques soldats? 

Le citoyen Freslon. De Saint-Cloud. 

Le citoyen Pierre Leroux. Oui, de Saint-Cloud. 

Ainsi la science ayant fait défaut , nous eûmes un sol- 
dat pour législateur. 

Il vint, ce rêveur qui croyait à la gloire d'Alexandre, 
à celle de César, aux héros de Plutarque, mais pour qui 
toutes les gloires modernes de l'esprit humain étaient 
restées dans Tombre. Il vint défendre contre l'étranger, 
consolider en Europe et populariser hors de la France 
les résultats généraux de la Révolution française. Mais 
quant à constituer cette Révolution , son ignorance dans 
cette œuvre n'eut d'égale que son audace. Sous ce rapport, 
l'esprit humain recula par lui jusqu'à la barbarie. 

Il faut convenir néanmoins que la transition de la Ré- 
volution à Napoléon avait été faite avant lui; ce n'est pas 
lui qui Ta faite : cela eût été au-dessus des forces d'un 
homme. Par son impuissance à s'organiser, la Révolution, 
je le répète , fraya la voie qui conduisit Napoléon à la 
fouler aux pieds. D'un côté , l'école de Montesquieu n'a- 
vait jamais eu pour idéal qu'une monarchie ou une 
aristocratie : il est vrai que cette école voulait concilier 
la liberté , et même un peu d'égalité , avec cette forme de 
gouvernement ; mais elle n'avait pas pu résoudre ce pro- 
blème. D'autre part, l'école de^ Rousseau et de Mably 
avait patronisé les républiques antiques , mais elle n'a- 
vait pas pu découvrir le gouvernement républicain; elle 
avait bien restauré le principe de la souveraineté popu- 
laire, mais elle n'avait pas su l'organiser, et n'en avait 
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tiré, en fait comme en théorie, qu'une dictature ou 
une anarchie. Ainsi, monarchie, aristocratie, dicta- 
ture, anarchie, voilà les quatre mots qui surnageaient 
sur la France , quand Napoléon aperçut dans le ciel ce 
qu'il appelait son étoile. 

Il prit Tun de ces quatre mots pour le mal absolu, et 
il s'arrangea des trois autres. Il enchaîna , comme on dit, 
rauarchie, et se fit monarque, dictateur, et chef d'une 
aristocratie nouvelle. Il dit plus haut que Louis XIV : 
L'État, c'est moi. Il appela sa famille une dynastie. Il 
rétablit la féodalité; il renouvela la noblesse; il restaura 
le catholicisme. 

Le citoyen Dupin (de la Nièvre). A la question! à la 
Constitution ! 

Le citoyen Pierre Leroux. Et c'est ainsi qu'avec le pla- 
giat du passé, il crut résoudre le problème d'une législa- 
tion à donner au monde émancipé. Mais pourquoi tant 
de grands esprits, nés au sein de l'ère moderne et nourris 
par elle, n avaient-ils pu le résoudre? 

Il est important toutefois de bien constater le résultat 
auquel la France arriva . lorsque , se dégoûtant des prin- 
cipes, elle confia témérairement son sort à un dictateur. 

Dans la Constitution inventée par Bonaparte, resta-t-il 
un seul trait de l'idéal de la Révolution? Napoléon, on l'a 
dit cent fois , traita la Révolution comme Néron traita sa 
mère, et les désastres qui marquèrent la fin de son règne 
furent sans doute la peine de son parricide. 

Des générations abusées ont applaudi à ce mot de 
Napoléon : « Je n'aime pas les idéologues. » (Rires.) 

Un membre. Il avait bien raison. 

Un autre membre. Ni nous non plus. 

Le citoyen Pierre Leroux. On peut voir auj ourd'hni ( ii 
cette haine de la pensée nous a conduits. 

Napoléon, par son plagiat du passé, avait creusé un 
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abiiiie sous son trôui*. Au législateur de parMarengo, 
léna, Austerlitz, succéda le législateur de par Wa- 
terloo. 

Nouvelle preuve de Tiguorauce qui règne encore en 
inat.ère de législation générale et de politique consti- 
tuante : la France, est obligée de s'en remettre à 
Louis XVllI du soin de ses destinées 1 

Celui-là, certes, ne fut ni un homme de connaissance 
ni un homme de sentinient ; ce n'était ni un savant ni un 
artiste; il n avait pour lui ni le prestige de leloquence ni 
celui des e^cploits guerriers. Qu'était-il donc? C'était un 
prince. 

Puisqu'il fut prince et que c'est là son titre, je n'en 
dirai rien. Au surplus, ce prince est bien connu. Au bout 
de tous les éloges que ses courtisans ont pu faire de lui , 
on trouve cette épitaphe : « Ce fïit un homme d'esprit. » 
Mais , par homme d'esprit , ils entendent un égoïste hy- 
j}Ocrite et rusé, occupé de tirer parti du présent, sans se 
soucier de la France. 

Mais, encore une fois, qu'importe son ignobilité! 
qu'importent les hommes ! Ce que nous constatons, c'est 
que les hommes et leurs défauts n'ont eu tant d'empire 
que [)ar l'absence des principes. 

C'est l'absence d'une véritable science pohtique qui a 
permis les folies et les malheurs de Napoléon. C'est la 
même cause qui a donné Louis XVIIl pour législateur à 
la France. 

M. de Chateaubriand a appelé la Charte réformée de 
1830 tt une Constitution bâclée, en trois coups de rabot, 
dans une arrière-boutique. « (On rit.) La mauvaise con- 
trefaçon de la Constitution d'Angleterre, que l'émigré 
Louis XVIIl nous rapporta de son exil, fut bâclée sans 
beaucoup plus de façon. Il est vrai que ce fut dans un 
manoir féodal. 
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Voici donc, sous le rapport de l'idée, toute Tliisioire 
politique de la France depuis cinquante ans. 

Au début , la pc.'nsée de Montesquieu et celle de Rous- 
seau : c'est-à*dire, d'un côté la monarchie de Louis XIV 
et Taristocratie anglaise; de Tautre, le souvenir dea 
républiques de lantiquité et un vague pressentiment 
d'avenir. 

Après cela, quoi? 

L'Assemblée Constituante et la Convention; c'est-à- 
dire encore Montesquieu et Rousceau. 

Après cela, quoi? 

Napoléon , c'est-à-dire le despotisme. 

Après cela, quoi? 

Louis XVIII, c'est-à-dire de nouveau la monarchie de 
Louis XIV et l'aristocratie anglaise combinées dans un 
obscur galimatias. (Hilarité). 

Et ensuite? 

Je ne sais quoi qui n'a pas de nom,. ou qui n'en a pas 
d'autre qu'anarchie. 

Et toujours, depuis cinquante ans, trois partis inex- 
tinguibles, aujourd'hui harassés, désillusionnés et dé- 
faillants tous les trois : le parti de l'ancienne monarcliie 
française, ou les royalistes; le parti de l'aristocratie an- 
glaise , ou les girondins; et le parti de la république. 

Nous avons tourné depuis cinquante ans dans un 
cercle fermé. (A la question!) 

Citoyens, le projet de Constitution qui vous est soumis 
(Ah ! enfin) n'est pas , suivant moi , de nature à nous faire 
soitir du cercle dans le(|uel nous avons tourné depuis 
cinquante ans. 

Je ne développerai pas aujourd'hui les différentes cri- 
tiques (|ue je me crois en droit d'adresser au projet de 
Constitution. Il faudrait en discuter tous les chapitres. Je 
me borne aujourd'hui à des assertions : les preuves vien- 
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dront , si vous voulez bien de nouveau m accorder votre 
attention. 

J'accuse le projet de netre fondé sur aucun principe, 
et de ne procéder d'aucune vérité capable de désarmer 
les partis. 

Je Taccuse d'offrir la combinaison confuse et antino- 
mique de la théorie de Montesquieu et de celle de Rous- 
seau. 

Je l'accuse de conserver la monarchie sous le nom de 
présidence, et par là d'ouvrir carrière à toutes les ambi* 
tions. 

Je l'accuse de conserver l'aristocratie, puisqu'il n'ap- 
porte aucun principe d'organisation sociale. 

Je l'accuse de conserver le despotisme en conservant 
la centralisation (Mouvement). 

Je reconnais, du reste, que le projet renferme des idées 
avancées et révèle d'excellentes intentions ; mais je crois 
à la nécessité de l'amender profondément dans ses dis- 
positions essentielles , afin que celte Constitution n'ait 
pas le sort de celles qui l'ont précédée, et ne laisse pas., 
comme elles, à la postérité, une simple feuille de papier 
couverte de quelques caractères. 

Le citoyen de la Rochejaquelein, se levant avec viva- 
cité. Monsieur Pierre Leroux, donnez-nous votre ma- 
chine, donnez-nous votre science, donnez-nous votre 
principe. (Rires approbatifs.) 

Le citoyen de la Rochejaquelein, a la tribune. Mes- 
sieurs, dans ce moment nous faisons la chose la plus 
importante qu'il soit possible à une Assemblée nationale 
de faire. Nous faisons la constitution. M. Pierre Leroux, 
qui descend de la tribune, nous a dit que tout le monde , 
les plus grands penseurs, les plus grands esprits, les plus 
grands philosophes jusqu'à nous et nous tous compris, 
étaient des ignorants. (On rit,) 
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Il nous a dit que la machine ftoit incounue, que la 
science était inconnue, que le principe était inconnu; 
nous ne pouvons pas faire une constitution dans Tin- 
connu. 

Je demande donc que M. Pierre Leroux , qui est la 
négation personnifiée (Rires), vienne ici nous apporter des 
affirmations, nous fasse connaître ce que nous ne con- 
naissons pas; et alors, en gens de conscience, en gens 
éclairés par ses lumières, s'il en a, nous voterons la con- 
stitution. (Marques nombreuses d'approbation.) 

Le citoyen président. Cet incident ne doit pas inter- 
rompre Tordre de parole. M. Liouville a la parole en 
faveur du projet. 



Séimee du Jeudi 9 septembre t#4#. 

PSÊSIDENCE DU CITOYEN ABMAND MARRAST. 

L*ordrc du jour était la discussion du Préam- 
bule du Projet de Constitution. LAssemblée avait 
voté Tarticle 3 de ce Préambule , ainsi conçu : « La 
» République Française reconnaît des droits et des 
» devoirs antérieurs et supérieurs aux lois positives, 
» et indépendants de ces lois. » Mais elle venait, à la 
suite, d'écarter un amendement du citoyen Détours, 
ayant pour but de définir ces droils, et de faire une 
Déclaration des droits et des devoirs de l'homme et du 
citoyen, à Tinstar des déclarations de ce genre qui se 
trouvent en première ligne dans la Constitution de 
1791^ dans celle de 1795, et dans celle de Tan III. 

Le citoyen président. Le citoyen Pierre Leroux a la 
parole pour une motion d'ordre. (Bruit.— Murmures.) 
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Lk citoyen Pikrke Leroux. J'avais déjà demandé hier 
à notre président de faire cette motion d'ordre; mais il 
ma fait remarquer que cela pourrait nuire à la rapidité 
de la délibération. Ce qui vient de se passer, les discours 
que vous venez d'entendre, me prouvent que j'avais 
raison. 

Voici mon observation : 

Suivant moi , on a séparé a tort le Préambule des Cha- 
pitres I et 11 de la Constitution. 

En effet, dans le Chapitre !•', la souveraineté est définie 
en ces termes : 

« La souveraineté réside dans Tuniversalité des citoyens 
français ; 

» Elle est inaliénable et imprescriptible; 

» Aucun individu , aucune fraction du peuj)le ne peut 
s'en attribuer Texercice. » 

Cette définition, si Ton dit simplement la souveraineté, 
si Ton n ajoute pas au mot souveraineté le moi politique , 
cette définition est complètement fausse ; et si Ton ajoute 
le mot politique, elle est encore fausse. En effet, la souve- 
raineté est dans chacun de nous avant d'être dans l'uni- 
versalité des citoyens. 

Foix diverses. Ce n'est pas la question. 

Le citoyen Pierre Leroux. Pardon, c'est tout à fait la 
question (Oui ! oui ! Vous avez raison !), et c'est pour cela 
que vous venez de voir le débat qui s'est engagé devant 
vous. 

En effet, la question de la souveraineté étant rejetée 
dans le Chapitre 1" de la Constitution, et des droits 
antérieurs et supérieurs aux lois positives ayant été 
reconnus dans le Préambule et n'ayant pas été indi- 
qués, il naît de là une objection évidente : c'est que ceux 
qui seutent dans leur conscience que la souveraineté 
entendue comme l'entend l'article de la Constitution est 
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une grossière errepr, ceux qui sentent que la souverai- 
neté est dans l'homme avant d être dans Tuniversalité 
des citoyens , et que vous ne pouvez créer une souverai- 
neté politique absolue, parce que d'abord Dieu nous a 
Faits tous souverains.... ([nterruption.) 

£h , messieurs, il faut être étranger aux travaux de la 
science pour ne pas savoir que , depuis cinquante ans , 
toutes les discussions ont roulé là-dessus; que Rousseau 
avait posé d'abord le principe, mais que n'ayant pu indi- 
quer à quelles conditions la souveraineté peut passer 
légitimement de chacun dans tous, sans cesser cependant 
de résider dans chacun , il en est résulté l'erreur de la 
souveraineté absolue de tous, dont on a fait la souverai- 
neté des majorités, qui n'est que le droit du plus fort. 
J'atteste ici lea. hommes (|ui ont pris part à ces discus- 
sions : ce qu'on a appelé l'école doctrinaire a très juste- 
ment combattu ce principe grossier et matériel. 

Cette école est venue, au nom de la raison, au nom de 
Dieu, qui est le principe de la souveraineté; elle est venue 
dire : « Ceci est grossier, tyrannique, matériel ; » et elle 
avait raison, ('est avec ce principe , compris comme on 
l'a fait, sans lien avec la souveraineté qui est dans chacun 
de nous, qui nous vient de Dieu, qu'on a commis des actes 
atroces, qu'on a opprimé les minorités, qu'on a élevé des 
échafauds, qu'on a proscrit des citoyens. Tous les mal- 
heurs de la France viennent de l'interprétation grossière 
du principe de la souveraineté. 

Et depuis que je suis dans cette Assemblée, j'ai déjà 
entendu plusieurs citoyens présenter cette erreur gros- 
sière, et je m'en suis affligé au fond du cœur, car je sais 
tout ce qu'il y a de maux dans cette interprétation. 

Vous venez d'entendre mon ami M. Freslon , mon ami 
M. Détours. L'un vous a dit : Vous violez le droit, si vous 
ne conservez pas l'article 3 du Préambule qui reconnaît 
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lies droits antérieurs et supérieurs aux lois positives. 
Vous lavez écouté , et vous avez conservé cet article, 
qu'on vous proposait de supprimer. L'autre vous a dit : 
Osez donc déclarer quels sont ces droits antérieurs et su* 
périeurs aux lois positives. Vous avez rejeté sa proposi- 
tion. Eh bien , à mon tour, je vous dis : Expliquez-vous 
nettement sur la souveraineté. Pourquoi la commis- 
sion a-t-elle procédé sans méthode? La commissioa 
n'aurait pas dû séparer ce qui était inséparable ; elle 
n'aurait pas dû énoncer Texistence de droits antérieurs et 
supérieurs qu'elle ne définit pas, et , d'un autre côlé, éta- 
bUr ce principe que je déclare faux : La souveraineté réside 
dans t universalité des citoyens français. Car avec ce prin- 
cipe, on arriverait tout de suite à celte conséquence que 
l'universalité est la majorité , et alors les minorités seraient 
opprimées. Ceci est impossible, citoyens; vous ne vou- 
drez pas, au début d'une Constitution, établir de pareilles 
erreurs. (Marques d'approbation.) 

Le citoyen Dufaure. Ce que vient de dire l'orateur qui 
descend de la tribune est parfaitement vrai ; seulement il 
ne s'est pas aperçu qu'il était d'accord avec la commis- 
sion au moment où il venait la combattre. Il veut que l'on 
n'accorde la souveraineté du peuple que politiquement , 
et il fait remarquer que, dans l'article l**^ de la Constitu- 
tion , nous avons dit : La souveraineté réside dans funiver- 
salitédes citoyens français. Quelle souveraineté? La souve- 
raineté politique. Était-il besoin, pour la commission, de 
montrer qu'elle proleste contre les doctrines que, si à tort, 
l'honorable orateur lui attribue? Mais sa protestation , 
elle avait pris soin de l'inscrire précisément dans l'ar- 
ticle que vous venez de voter, et qu'approuve l'honorable 
M. Leroux. 

C'était dans son Préambule , dans cette proclamation 
solennelle que vous adressez en même temps et à vos 
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concitoyens et aux législateurs futurs , qu'elle devaii In- 
scrire cette doctrine première , (]u avant les lois positives 
il y a des droits qui leur sont supérieurs, doctrine con- 
traire à toutes celles qui , en différents temps, ont voulu 
attribuer au pouvoir parlementaire la souveraineté abso- 
lue contre laquelle proteste avec nous M, Pierre Leroux. 
Nous n avons pas voulu, surtout lorsque le pouvoir parle- 
mentaire agit au nom du suffrage universel, c'est-à dire 
lorsqu'il a une force qu'il ne peut avoir dans aucune autre 
forme de gouvernement , nous n avons pas voulu placer 
l'idée que cette force peut aller jusqu'à violer, jusqu'à 
enfreindre , jusqu'à flétrir ces drofts qui sont supérieurs 
à toutes les Constitutions humaines. Voilà pourquoi , en 
tête même de la Constitution , nous vous avons demandé 
et vous avez consenti a reconnaître qu'il y avait des droits 
antérieiu^s et supérieurs à toutes les lois positives. C'est 
là une protestation éclatante contre cette doctrine de sou- 
veraineté absolue dont parlait tout à l'heure M. Pierre 
Leroux; c'est une proclamation éclatante contre les doc- 
trines du Contrat Social et contre quelques uns des actes 
de la Convention. 

Voilà ce que vous venez d'inscrire dans le Préambule 
de votre Constitution. Maintenant, quand vous viendrez 
à la Constitution même, quand vous voterez l'article !•' de 
cette loi positive, lorsque vous direz que la souveraineté 
réside dans l'universalité des citoyens, vous le direz sous 
les conditions, avec les restrictions que vous avez écrites 
dans le Préambule ; vous direz que c'est la souveraineté 
politique, exclusivement politique, qui appartient à l'uni- 
versalité des citoyens. Voilà le sens]qu'a l'article 1*' de la 
Constitution, le seul sens qu'il 'puisse avoir'; et , je le dis]à 
regret, l'honorable préopiuant s'est éirangement mépris, 
il est tombé dans une erreur qu'un peu de sang-froid lui 
aurait permis de reconnaître, quand il a cru que la cora- 
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mission avait commis cette erreur qu il appelle grossière. 
Nous l'avons si peu commise, que nous avons pris soin 
de la proscrire par Tarticle même que nous venons de 
voter. 



Sëimee du irendredi tft septembre i#49. 

FRÉSIDBRCS DU CITOtElt AHMAND BARIAST. 

La question de la Souveraineté ayant été ainsi 
écartée pour le moment, et le Préambule voté, TAs- 
semblée passa au Chapitre V de la Constitution. 
Mais ce ne fut pas sans une nouvelle proposition faite 
par M. Détours de consacrer au moins, par une dis- 
position spéciale > insérée à la fin du Préambule, le 
suffrage universel et direct , comme un de ces droits 
antérieurs et supérieurs aux lois positives qui avaient 
été reconnus dans le Préambule. L'argumenlalion 
de M. Détours était pleine de forcé et de solidité. 
« Vous avez proclamé l'existence de droits antérieurs 
et supérieurs aux lois positives, disait-il à l'Assem- 
blée ; mais vous avpz refusé de dire en quoi ces droits 
de rhomme et du citoyen consistent. Que devient 
donc votre proclamation, et quel en est l'effet? Celte 
reconnaissance ouvre la voie à deux choses également 
funestes : le despotisme, et Tinsurrection. Le despo- 
tisme, prétextant que vous n'avez pas défini ces 
droits, peut les fouler aux pieds , et il n'y manquera 
pas. L'insurrection reste donc un droit et un devoir, 
comme l'avaient déclaré nos précédentes Constitu- 
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lions, qui avaient an moins l'avantage sur vous de 
définir les droits et de déclarer par conséquent ce 
qui rendait l'insurrection criminelle ou légitime. Au 
moins sauvez un de ces droits, qui est certainement 
antérieur et supérieur à votre Constitution comme à 
toutes les révisions qui pourron -^n être faites ; sau- 
vez le suffrage universel et direct. » 

La Commission n'avait rien trouvé à répondre, 
mais elle avait fait écarter la proposition de M. Dé- 
tours par l'ordre du jour. 

On passa donc au Chapitre T', sans avoir voulu 
traiter la question de la Souveraineté, qui s'était 
présentée plusieurs fois, grâce à l'absence de toute 
méthode rigoureuse dans le travail delaCoinmission, 
ou plutôt grâce au désir qu'elle avait d'éviter les 
périls d'une véritable définition de la Souveraineté. 

Nous allons voir que la Commission, sommée par 
nous de s'expliquer sur ce point capital, n a pas même 
daigné répondre. 

Le citoyen président. Nous passons au Chapitre !•', 
De la Souveraineté, Je lis Tarticle i** de la commission : 

« La Souveraineté réside dans Tuniversahlé des ci- 
toyens Français. 

» Elle est inaliénable et imprescriptible. 

9 Aucun individu, aucune fraction du peuple ne peut 
s'en attribuer lexercice. » 

Sur le premier paragraphe : « La Souveraineté réside 
dans Tuniversalité des citoyeus, » M. Pierre Leroux a 
demandé la parole. (Bruits divers.). 

Le citoyen Pierre Leroux. J'entends plusieurs mem- 
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bres qui, nie voyant à la tribune le Projet de Constitution 
à la main, prétendent m'empécher de parler, en disant 
que ce que j'apporte à la tribune est déjà écrit et même 
imprimé. (Agitation.) 

Le citoyen président. Il est impossible qu'un orateur 
quelconque puisse se faire entendre au milieu d'un aussi 
grand tapage. J'invite, par conséquent , l'Assemblée au 
silence et les membres qui sont debout à s'asseoir. 

Le CITOYEN Pierre Leroux. Si j'apportais ici un discours 
écrit ou imprimé, j'en aurais le droit; je ne sache aucune 
loi qui puisse empêcher un représentant du peuple de 
venir ici avec sa pensée écrite. C'est montrer beaucoup 
de respect pour l'Assemblée que d'apporter à la tribune 
des opinions préparées et méditées. 
Plusieurs membres. Lisez! lisez! 
Le CITOYEN Pierre Leroux. Je n'ai rien écrit; je ne viens 
pas avec un discours écrit , je n'entretiendrai l'Assemblée 
que pendant quelques minutes. (Bruit.) 

Le citoyen président. L'orateur explique, au contraire, 
qu'il n'a rien écrit et qu'il improvisera. Seulement, il s'est 
exprimé sur une observation qui lui a été faite, qu'il ap- 
portait à l'Assemblée un discours imprimé. 

Le citoyen Pierre Leroux. Nous avons tous le dix)it 
d'apporter ici des discours écrits ou imprimés, et de les 
lire à l'Assemblée. Je ne comprends pas que l'on ait pu 
faire une proposition pour empêcher un représentant du 
peuple d'exprimer sa pensée en venant lire un discours. 
Nos électeurs ne nous ont pas demandé si nous étions 
orateurs, improvisateurs; ils nous ont demandé des pen- 
sées raisonnables, sages, méditées; et je dis, qu'en ap- 
portant à cette tribune des pensées méditées, on ne 
manque pas de respect à l'Assemblée. 

Je n'ai que quelques paroles à dire sur l'article f^ ou 
plutôt sur le chapitre I*^ 
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Je trouve crabord, et j ai déjà eu occasion de faire cette 
remarque, que la Constitution n'est rédigée dans aucun 
ordre méthodique; et je crois que, dans les discussions 
qui ont eu lieu , nous avons eu occasion de nous en 
apercevoir, il est évident que la Constitution devait être 
divisée en deux parties , une sur Torganisation de TËtat , 
et une autre sur les principes l'ondamentaux de la société 
humaine et sur la souveraineté. Au heu de cela, faute 
de principes, faute d'une synthèse, on a répandu dans le 
Préambule certains points, certaines assertions > et on a 
ensuite traité de la Souveraineté. C'est ainsi que, dans 
une des séances précédentes, nous avons eu à discuter 
cet article : « La Répubhque reconnaît des droits et des 
devoirs antérieurs aux lois positives et indépendants de 
ces lois. » Eh bien, vous sdvez ce qui est arrivé. La ques- 
tion de la Souveraineté n'ayant pas été examinée, il en 
est résulté qu'il a été impossible de définir ces droits et 
ces devoirs; et tout à l'heure encore vous venez d'en*- 
tendre l'amendement de M. Détours, qui a été rejeté par 
la majorité, et dont la discussion aurait dû venir après 
celle du principe de la Souveraineté. 

En effet, qu'a dit M. Détours? Il a dit : « Vous n'avez 
pas le droit, vous République, de nier la souveraineté de 
chacun, de nier le suffrage universel et direct; car. la 
souveraineté est dans chacun, dans chaque homme. C'est 
là le principe; il n'y a pas de république sans cela: con- 
aéquemment, j'ai le droit d'affirmer qu'aucuneassemblée 
ne pourra violer ce principe. Reconnaissez donc le prin- 
cipe, c'est à-dire reconnaissez où est la souveraineté. » 

Voilà ce que disait l'amendement de M. Détours. Cette 
question revient à chaque instant. Elle devait donc être 
traitée la première, elle devait prendre le pas avant tout ; 
il n y avait point de Préambule à faire a\*ant qu'elle fût 
résolue. Mais vous n'avez pas voulu qu'il en fût ainsi; et 

8 
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nous voilà réduits à discuter une prétendue définition delà 
Souveraineté, après que la question même a été dix fois 
déjà' résolue par des votes, sans lavoir été réellement en 
logique et en raison, et sans avoir même été posée. 

Jediscuterai néanmoins votre définition, telle que vous 
i avez faite, et là où vous Favez mise. 

Je fais lecture de lartide: « La souveraineté réside 
dans {universalité des citoyens.... » Fille réside ^ voyez 
combien ces mots sont flasques et vides, combien ils sont 
vagues. £n disant que la souveraineté réside dans Tuni- 
versalité des citoyens, on peut faire une Constitution très 
monarchique; et, quant à moi, je prétends que la Cousti- 
tution présente sera infiniment monarchique. Je ne vois 
pas une grande différence entre cette Constitution et Té- 
bliftsement monarchique qui existait antérieurement. En 
effet, je vois un président chargé du pouvoir exécutif 
(Murmures, — interruption). Permettez-moi de vous le 
dire, rien ne peut empêcher le principe monarchique de 
sortir de votre mauvaise définition de la Souveraineté. 

Cette définition a été prise dans la Constitution de 
Tan ni; mais, dans la Constitution de Tan III, il était dit 
que la Souveraineté résidait essentiellement dans Funiver- 
Milité des citoyens français. Vous supprimez œ mot 
essentieltement, qui a son importance, et vous dites vague- 
ment qu elle réside dans l'universalité des citoyens fran- 
çais (Marques d'impatience). 

Dans la Constitution de 9S il était dit : « Le peuple 
souverain est Tuniversalité des citoyens français ; » mais 
un autre article disait que le peuple délibérait sur les 
lois : par conséquent cette scmveraineté n'était pas 
aliénée. 

Vous dites ensuite: * La Souveraineté est inaliénable et 
inpres<*nptible. » D'abord inaliénable a toujours été em- 
ployé, dans la science politi<{ue, conrnie exprimant qu€ 
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la souvera'meté était dnns chacun et s'exerçait par chacun 
directement. Voilà le sens dans lequel Rousseau et tous 
ceux qui ont partagé ses principes, y compris la Consti* 
tution de 93> ont entendu que la souveraineté était ina- 
liénable. 

Vous admettez, au contraire, la délégation et la repré- 
sentation : pour(|uoi dites-vous que la souveraineté est 
inaliénable ? Il n'y a pas à se servir de ce mot, dont Tusage 
est consacré, dans une Constitution par représentation 
et uniquement par représentation. 

Vous ajoutez: « Aucun individu, aucune fraction du 
peuple ne peut s'en attribuer Texercice. » 

Ces mots n'ont aucune exactitude, aucun individu ne 
peut s'en attribuer l'exercice. 

Il était dit dans la Constitution de Tan III qu aucun 
individu ne pouvait s'attribuer la souveraineté en es- 
sence; mais ici vous ajoutez que personne ne peut s'en 
attribuer l'exercice. Or, certainement, soit l'Assemblée 
législative, soit le président de la République, s'en attri- 
bueront l'exercice (Mouvement). 

Plusieurs voix. Comment pourrait-il vu être autrement? 
Le citoyen Pierre Leroux. Maintenant je prends la 
question au fond, et je dis que cette défin tion de la Sou- 
veraineté n'est pas vraie; qu'écrire ainsi la Constitution 
c'est escamoter les difficultés , et que ce n'est pas ré- 
soudre les problèmes. En efifet, avec cette définition de la 
. Souveraineté résidant dans l'universalité des citoyens 
français, rien n'empêche, par exemple, qu'on ne fasse 
des lois préventives relativement à la presse. Croyez- 
vous que le principe de la vraie Souveraineté ne sera 
pas violé par ces lois? Moi, je prétends que la vraie 
Souveraineté politique a trois termes, et qu'elle s'exerce à 
la fois par chaque citoyen , par la presse , et par l'État. 
Aio^i, je crois que la liberté de la presse est un des trois 
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termes égaux et également nécessaires de la Souverain 
neté. Je crois que le libre examen, que la liberté de 
conscience, et dautres droits qu*il n'est pas nécessaire 
d'énumérer ici , sont également un apanage de la Souve- 
raineté, et sont imprescriptibles dans chaque individu. 
Si donc, après avoir écrit que la Souveraineté du peuple 
réside dans Tuniversalité des citoyens, vous ne compre- 
nez , par Souveraineté , autre chose (|ue ce droit vague 
auquel vous ne donnez pas même, comme le dmnandait 
tout à rheure M. Détours, une base inviolable dans le 
.suffrage universel; si, dis-je, vous réduisez à cela la 
Souveraineté, il en résulte qu'en vertu de cette définition 
même vous pouvez violer complètement le vrai principe 
de la Souveraineté , qui , primitivement, essentiellement, 
. est dans chaque homme. 

J ai rédigé tout à Theure un amendement ainsi conçu : 

« La Souveraineté n'appartient à aucun homme, roi, 
prince, empereur, où de quelque autre nom qu'on appelle 
le despotisme ; elle n'appartient à aucune caste, à aucune 
aristocratie, à aucune classe; elle appartient à chaque 
citoyen, et elle n'appartient a tous que parce qu'elle ap- 
partient à chacun. (Rires.) Concilier la Souveraineté de 
chacun avec la Souveraineté de tous, est le but de la 
Constitution républicaine. » 

Ce problème a été posé continuellement par tous ceux 
qui se sont occupés de république ; il n'est nullement 
résolu dans la présente Constitution. Voilà pourquoi, 
n'ayant pas su le résoudre, la Commission s'est vue forcée 
delecarter, en plaçant dans le Préambule la reconnais- 
sance de droits supérieurs et antérieurs à la Consti- 
tution. 

Qu'a-t-elle donc réservé pour le texte même de la 
Constitution? D'abord la très mauvaise définition de la 
Souveraineté que nous venons de voir; ensuite un amal- 
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gâtne très confus de certains droits quon dit garantis 
aux citoyens par la Constitution. Ces droits ne sont nulle- 
ment analysés; ils ne sont pas rassemblés dans un ordre 
méthodique, mais s'entassent au hasard; il y a quelques 
uns de ces droits qui sont de ceux antérieurs et supé- 
rieurs aux lois positives, et qu'on ne distingue pas 
d'autres qui évidemment n'ont point ce caractère. 

Ainsi, quant à la presse, je dis qu elle est un des termes 
delà Souveraineté, et que, par conséquent, il faudrait 
écarter et prohiber, de la façon [la plus absolue, les lois 
préventives qui ne doivent jamais exister pour la presse. 
Voyez cependant l'ignorance là-dessus! le ministère a 
apporté dernièrement des lois qui établissent des mesures 
préventives, des cautionnements contrela presse. Eh bien, 
cela est contraire au principe de la Souveraineté du Peuple., 
de la Souveraineté de chacun manifestée par tous. Vous 
n'avez aucun droit sur ma pensée, sur ma parole : ceci 
est un de ces droits que vous-mêmes appelez antérieurs 
et reconnaissez supérieurs aux lois positives. Mais, direz- 
vous, tout droit a une limite. Oui , tout droit a une limite, 
parce que le droit de chacun est limité par le droit de 
tous; de telle sorte que si par la presse j'attaque le droit 
des autres, il y a une Hmite que je dépasse, et je suis 
dans mon tort. Mais vous n'avez pas le droit de faire des 
lois préventives. Vous pouvez faire des lois répressives; 
là est la limite de votre droit. Il faudrait donc établir soli- 
dement, dans la Constitution, ce principe relativement à 
la presse. Alors on ne serait pas exposé à faire ce que 
nous avons fait, et ce qui est une atrocité contre le dogme 
républicain... (Oh! oh! — Rameurs et rires), c'est-à-dire 
frapper la presse par des lois préventives. 

De même, je le répète , que les publicistes ont distin- 
gué dans l'État trois pouvoirs, de même il faut distinguer 
dans la Souveraineté .trois pouvoirs. 
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Je dis, en premier lieu, que ie droit qu'a chacun de 
woils du libi'e examen sur toute loi , le droit de raccepter 
dans son fîor intérieur ou de la rejeter^ tout en s*y sou- 
mettant jusqu'à révision, est un droit politique de la 
Souveraineté que chacun possède. 

Je dis ensuite que le droit qu a chacun d'appeler la 
société tout entière à perfectionner ses lois, par consé- 
quent le droit absolu que chacun a d'exprimer sa pensée 
sans prévention, est encore un apanage de la Souverai- 
neté, inhérent à la qualité de citoyen. 

Voilà deux termes qui n'ont pas été distingués; et ce- 
pendant il est si important de les distinguer, qu'il n'y a 
ni liberté ni constitution sans cela. A Fun se rapporte 
Tamendement de M. Détours; l'autre rappelle toutes les 
discussions qui se sont élevées sur la presse à l'occasion 
des lois préventives et restrictives. 

Ce second principe est violé dans beaucoup d'articles 
(!u Projet de Constitution; j'en citerai un exemple. 
. Quand le Projet arrive à ce qui concerne la liberté 
de la presse, il n'établit ]>as la liberté de l'imprimerie, et 
permet encore le monopole. Si la distinction de la Sou- 
veraineté avait été faite, si ses trois termes avaient été 
reconnus, ce monopole aurait été écarté. 

Je demande (|ue la Commission ait à corriger les ar- 
ticle^ qu'elle a présentés dans le chapitre en discu^sion^ 
attendu que je vois beaucoup de défauts dans ces ar- 
ticles. Je suis certain qu'ils pourraient prêter matière à 
la destruction même de la Constitution. 

La Coulmission ne peut nier que la Souveraineté ne 
soit dans chacun avant d'être dans tous. Qu'elle nous dise 
donc comment elle arrive à résoudre le problème de la 
conciliation de la Souveraineté politique dans chacun 
avec la Souveraineté pohtique dans tous. 

Elle énonce vaguement que la Souveraineté (et encore 
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elle ne dit même pas politk|ue) réside dans Tuniversalité 
des citoyens; je vous ileiuande si un pareil énoncd a 
quelque clarté, quelque |>récision, quel(|ue force. Dans 
r universalité ^ qu'est-ce que cela veut dire? cela ne veut 
pas même dire dans tous. Ainsi, on pourrait rétablir 
le suffrage à deux degrés, et le principe de la Sou- 
veraineté du peuple ne serait pas blessé!... On pour- 
rait rétablir. des censitaires et des non-censitaires, et on 
dirait que nous sommes en république !... On pourrait 
faire des lois préventives contre la presse , on en a fait 
déjà; et on dirait qtie nous avons la meilleure des répu- 
bliques!... On pourrait violer la sûreté personnelle , et 
soutenir que la Souveraineté résidant dans l'universalité 
des citoyens n'est pas entamée ! 

Je trouve dans le Projet une religion de TÉtat, puisque 
j'y trouve des ministres Ae cultes reconnus par la loiy tandis 
que d'autres cultes ne le sont pas. Si une religion de l'É- 
tat, si des cultes privilégiés ne sont pas la plus étrange 
violation du principe de la Souveraineté , je n'ai plus rien 
à dire. En vérité, conserver de pareilles dispositions, c'est 
ne rien changer à la monarchie sous laquelle nous avons 
si tristement vécu et que nous avons combattue. Or 
toutes ces dispositions, que nous verrons ultérieurement 
à mesure qu'on discutera le Projet, ont leur point de 
départ et trouvent leur permission d'exister dans la défi- 
nition de la Souveraineté > vague, incertaine, sans prin- 
cipe , que la Ck)mmission nous présente. 

Je dépose mon amendement sur le bureau. 

Le citoyen présidknt. M, Pierre Leroux propose 
l'amendement suivant : 

a La Souveraineté n'appartient à aucim homme, roi, 
prince, empereur, ou de quelque autre nom qu'on ap- 
pelle le despotisme ; elle n'appartient à aucune caste, à 
aucune aristocratie ^ à aUcune classe; elle appartient à 



Digiti 



izedby Google 



116 

chaque citoyen , et n'appartient à tous que parce qu elle 
appartient à chacun. (Exclamations «l rires.) Concilier 
la Souveraineté de chacun avec la Souveraineté de tous 
eut le but de la Constitution républicaine. » 

L amendement est-il appuyé? (Non ! non! — Oui!) 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voix, est rejeté.) 



($éniirc du luiidi 19 septeiulire i 949. 

PRESIDENCE DU CITOYEN ARMAND MARRAST. 

La question de la Souveraineté ayant été ainsi 
décidée sans aucune lumière, on passa au Chapitre II, 
intitulé: Droits des citoyens garantis par la Constitua 
tion. La liberté de conscience et de religion figure 
au nombre de ces droits, mais avec un établissement 
de cultes privilégiés^ reconnus par la loi et salariés par 
Tj^^a^ qui abolit la liberté de religion de la manière 
la plus certaine et la plus évidente. L'ordre du jour 
appelle la discussion sur ce point. 

Le citoyen président. Je lis l'article 7 du Projet. 

<c Art. 7 . Chacun professe librement sa religion , et 
reçoit de TÉtat, pour Texercice de son culte, une égale 
protection. 

» Les ministres des cultes reconnus par la loi ont seuls 
droit h recevoir un traitement de TÉtat. » 

Sur cet article 7 il y a plusieurs amendements. Le 
premier est de M. Pierre Leroux, qui propose de réduire 
Tarlicle tout entier à ces mots : 

« Chacun professe librement sa religion. » 
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Le citoyen Lherbette. G est la sup]>ression du trai- 
tement! 

Le citoyen président. M. Pierre Leroux a la parole 
pour développer son ainenderuent. 

Le citoyen Pierre Leroux. Citoyens représentants, je 
ne suis point partisan de la distinction absolue du spiri- 
tuel et du temporel , autrement dit , de la séparation de 
TEglise et de FÉlat ; car celte séparation n'est pas con- 
forme, selon moi , à Tunité vers laquelle doit tendre le 
Genre Humain. Mais , puisque nous sommes dans un 
temps où cette division de la religion et de la politique 
s'est emparée de tous les esprits; puisque vous vous 
efForcez d'efFacer ce qui , dans les expressions les plus 
simples et les plus claires, peut, de près ou de loin, rap- 
peler la religion, je désire que vous soyez conséquents 
avec vous-mêmes, et que vous admettiez dans toute son 
étendue cette. séparation de Tordre politique et de Tordre 
religieux; je pense que vous ne pouvez entrer dans un 
système de compromis qui aurait ce dtjuble et fâcheux 
résultat de faire taxer TÉtat d'hypocrisie et de jeter de la 
défaveur sur TÉglise. 

Or je vous demande si, en proclamant, d'une part, la 
liberté des cultes , c'est-à-dire en déclarant TÉtat indé- 
pendant Ûe tous les cultes , qu'il s'engage seulement à 
protéger, et en reconnaissant toutefois , d'autre part, uti 
privilège pour certains cultes, dont les ministres seraient 
salariés, par TÉtat, vous ne donneriez pas lieu au compro» 
mis auquel je fais allusion. 

Voyez, en effet, comment est conçu l'article de la 
Constitution sur lequel j'ai proposé mon amendement : 
H Chacun professe librement sa religion , et reçoit 
pour son culte une égale protection. Les ministres des 
cultes reconnus par la loi ont seuls droit à recevoir un 
traitement de TÉtat. » 
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Quels sont donc ces coites qui, suivant larticlc 7, sont 
reconnus par la loi? De quelle loi veut-on parler? Il n'est 
qu'une loi (|ui jusqu'ici ait privilégié certains cultes ; et 
cette loi, c'est le Concordat. Personne n ignore cependant 
jusqu'à quel point le Con(:ordat est une œuvre d'hypo- 
crisie, l'œuvre d'un gouvernement entre les mains du- 
quel la religion fut uniquement un moyen de gouverner. 
(Rumeurs.) 

Le GiTotEn Charles Dopin. Je demande la parole. 

Lb citoten Pierre Leroux. Les Chartes de 1S15 et de 
1830 contirmèrent le Concordat par des raisons politi- 
ques du même ordre. Des hommes que l'esprit de l'Évan- 
gile n'inspira jamais, pour qui le gouvernement de la 
société n'était qu'un maniement d'affaires , devaient re- 
garder les ministres de tous les cultes, et principalement 
ceux du culte catholique, comme ils regardaient les nom- 
breux em|)loyé$ de leur ordre administratif. L'État n'était 
pas religieux; mais sa politique lui commandait de se 
faire un instrument de la religion. Les hommes dÉtat 
disaient alors de la religion ce qu'ils disaient du travail : 
La religion est un frein , laissons la religion au peuple. 

Citoyens représentants, serait-il digne de la République 
de marcher sur les traces du gouvernement de l'ex-roi 
Louis-Philippe? Les prêtres de certains cultes seront-iU 
encore initiés aux tendances du système^ comme on disait 
naguère , et engagés par leur condition de mercenaires à 
faire aboutir ces tendances! Toujours réduits à prôner le 
pi ésent comme parfait et immuable, perdant tout idéal 
au contact de leurs maîtres temporels, seront-ils encore 
forcés d'accepter le rôle subalterne d'instruments dans 
les mains de l'État? 

Peu de temps avant la révolution de Février, des voix 
amies conseillaient au clergé de Fi-ance de secouer le joug 
honteux sous le((uel il gémissait, et conjuraient l'État de 
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hii rendre la ci'oix de bois en place de la croix d or. Un 
esprit de liberté se faisait jour parmi les ministres du 
culte catholique. J'espère que cet esprit a grandi depuis 
ce temps , et qu'il se fera jour avec plus d éclat encore au 
sein même de cette Assemblée. 

Mais, citoyens représentâtits, comprenez ceci : c'est 
que , è\ labolition du salaire des prêtres importe à Taf- 
franchissement de TÉglise, la même abolition n'importe 
pas moins à 1 indépendance de TÉtat. L'Église et l'État 
ne recueilletit, de rapports qui ne sont point basés sur la 
foi commune ) qu'un esclavage récipro(|ue. Cette grande 
lutte de l'Université et du Clergé, voyez-vous dans l'ar- 
ticle 7 de la Constitution un moyen d'y mt^ttre fin? Oui, 
répondra-t-on , puisque la Constitution proclame , en 
outre, la liberté de l'enseignement. Mais cela ne veut 
pas dire apparenunent que l'État renonce à son droit 
d'enseigner. Eh bien, puisque l'État n'a point de reli- 
gion , le voilà forcé , pour enseigner la religion aux en- 
fants, d'appeler à lui les docteurs du Catholicisme, c'est* 
à-dire tout le clergé catholi([ue. Il en résulte que ce clergé 
se trouve de fait, sinon de droit, le clergé d'une religion 
admise par l'État, puisque l'État, qui le salarie, a besoin 
de son aide vspirituelle. Comment, alors^ ne prétendrait- 
il pas avoir la haute direction de renseignement, et n'as- 
pirerait-il pas à remplacer l'Université? A mon sens, 
tant que les ministres catholi(|ues seront salariés par 
l'Etat, leur double prétention de diriger l'enseignement 
de l'État et d'enseigner eux mêmes sans contrôle sera 
fondée. 

Quoi! la religion catholique est, en fait, la religion 
dominante du pays; en fait, cette religion est admise par 
l'État à titi^e de privilégiée^ et ses ministres n'auraient 
pas la direction, de l'enseignement public! Mais cela est 
tout-à-fait inconséquent! Qui donc a plus le droit d'en- 
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sejgner que la religion? Et qui aussi pourrait la con- 
trôler lorsqu'elle enseigne? Si vous voulez sortir de cette 
difficulté, abolissez le salaire des prêtres ou proclamez 
FÉtat catholique. 

Pour terminer sur ce point, j'aime à supposer que vous 
ne voulez pas prolonger indéfiniment le compromis 
hypocrite que nous avons vu subsister depuis quarante 
ans à la grande honte des deux parties intéressées , et je 
raisonne désormais dans cette hypothèse. 

Citoyens, cette hypothèse admise , que vous ne voulez 
pas faire de la religion un instrument de la politique et 
de la politique un moyen d'abrutissement pour l'es- 
prit humain , permettez-moi de vous demander quelles 
seraient les raisons de décider en faveur de l'article 7 du 
. Projet de la Commission et de rejeter mon amendement. 
Aurait-on en vue, par hasard , d'être agréable aux nom- 
breux fidèles qui pratiquent les cultes reconnus par le 
Concordat, ou se ferait-on un devoir d'aider au maintien 
du Catholicisme et du Protestantisme officiel,, comme 
étant les expressions les plus avancées de la religion? 
Dans le premier cas., je ferai remarquer qu'il ne s'agit 
pas de plaire à la majorité des citoyens sans tenir compte 
des intérêts de la minorité, et qu'il y a là une question 
d'équité naturelle à résoudre. 

S'il est juste, légitime, indispensable , de faire contri- 
buer par l'impôt tous les citoyens indistinctement et sans 
exception au maintien de la société civile , vis-à-vis de 
laquelle tout citoyen est nécessairement engagé, il est au 
contraire souverainement injuste et irrationnel de pré- 
lever, pour le soutien d'une Église particulière, un impôt 
sur la généraUté des citoyens; ce qui fait peser la charge 
et sur les citoyens qui ne suivent les pratiques d'aucun 
culte, et sur ceux qui ont des cultes étrangers au Protes? 
tautisme officiel et au Catholicisme, 
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J'ajouterai que, loin de servir à la religion, c'est«à-clire 
à un fond divin et éternellement progressif, on empêche 
son développement , on se rend complice de sa pétrifica- 
tion , de son ensevelissement dans les vieilles formes. 
Qu'importe que toute la face de la France soit couverte 
d'églises, et que le moindre hameau ait son prêtre? Cela 
ne prouve rien en faveur de la religion ; car cela ne prouve 
pas une interprétation plus avancée des dogmes et des 
itiysières. Quel progrès voulez-vous que puisse faire une 
religion dont les ministres sont enchaînés par des liens 
tout matériels? £h 1 qui* sait d'ailleurs? les temps sont 
peut-être venus d'une nouvelle phase , d'une nouvelle 
époque pour la religion I Le scepticisme du monde en 
général, le scepticisme de l'Etat en particulier, et votre 
scepticisme à vous qui cherchez en vuin un principe de 
certitude, n'a peut-être pas d'autre cause que Tavénement 
prochain de cette nouvelle phase. Comment cette phase 
viendra-t-elle, si vous ne proclamez l'indépendance abso- 
lue de tous les cultes , la liberté des sectes , et si vous ne 
la réalisez en faisant à tous les cultes et à toutes les sectes 
des conditions égales vis-à-vis de l'Etat? 

Ne salariez aucun culte, et par là mettez la vérité au 
concours. Vous avez en France des catholiques , des 
protestants, des juifs; parmi les protestants, plusieurs 
communions qui n'appartiennent ni à la confession 
d'Augsbourg, ni à l'église réformée de Calvin. Vous avez 
de plus des sectes nouvelles, issues de la philosophie. Que 
toutes ces sectes, régies par les mêmes lois de liberté, 
soient soumises aux mêmes chances matérielles d'exis- 
tence et de durée, n'aient d'autre appui moral et intellec- 
tuel que celui qu'elles puiseront en elles-mêmes et dans 
leur degré de vérité. 

Car voyez ce qui arrivera si vous en décidez autrement. 
Nous retomberons, à cet égard, dans l'éiat où nous étions 
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soùs la monarchie ; nous verrons se renouveler les pros- 
criptions contre les sectes religieuses; nous serons de 
nouveau soumis à cette jurisprudence qui proscrivait des 
communions protestantes, en se fondant sur ce quelles 
n étaient pas reconnues par la loi. Ai -je besoin de rappeler 
Tinique arrêt de la cour d'Amiens contre les protestants 
Baptistes,et Tinique arrêt de la cour de Cassation confir- 
mant la dispersion des Mennonites , expulsés du lieu de 
leur réunion par un commissaire de police 1 Voilà ce qui 
se passa sous la monai*cbie, et je déclare que je vis alors 
avec chagrin le Proiestantismet>fificiel ne point protester 
contre cette violation de la liberté des cuites. 

Le citoyen Coquerel 11 a protesté, j'ai dressé moi- 
même la protestation. 

Le citoyen Pierre Leroux. Le principe du Protestan- 
tisme supérieur à toutes les questions qui divisent les 
sectes protestantes, c'est la tolérance. Luther, Zwingle, 
Arminius, QEcolampade, Calvin, ne s'accordent pas et 
ne s'excluent pas pour cela absolument les uns les au- 
tres. Aussi trouve- t-on les Mennonites depuis long- 
temps établis dans toute TAllemagne, en Hollande, en 
Angleterre. N'est-il donc pas éirange qu on leur interdise 
la manifestation de leur culte en France, dans la patrie 
de Montaigne, de Voltaire , de Rousseau, et de Montes- 
quieu, qui, certes, étaient des protestants d'une autre 
trempe, et après le dix-huitième siècle, dans un pays 
régi par des lois dites de liberté? Une secte qui pu)itiqa«- 
ment est si peu à craindre qu'elle se trouve vivre en scc«- 
rité dans les États despotiques du Nord , une secte qui 
religieusement est d'accord , ou peu s'en faut, avec tout 
le Protestantisme officiel de France; cette secte, parce 
qu'elle porte le nom de Mennonite , au lieu dp s'appeler 
Calviniste ou Luthérienne, ne. pourrait avoir d'église en 
France! 
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Ah ! il est temps qu'un pareil état , indigne de la France, 
indigne de la religion , indigne des ministres des cultes 
qui jusqu'ici ont vécu du monopole, cesse et ne se re- 
nouvelle plus. Nous avons voulu écrire en tète de notre 
Constitution que nous adoptions la république pour 
conserver à la France Tinitiative du progrès et le poste 
le plus avancé de la civilisation. Si, après réflexion, 
nous avons supprimé ce programme, certes ce n'est pas 
à dire que nous voulions rester en arrière de tous les 
peuples libres. Hé bien! sur ce point de la liberté des 
sectes, nous ne pouvons pas rester en arrière des États* 
Unis, sans abandonner 4X)mplètement le prograu^me 
que nous avions eu l'intention de proclamer. Pour nous 
élever au degré de liberté des États-Unis, et je dirai 
même de toutes les nations éclairées de l'Europe, nous 
n'avons, dans la position où nous sommes, qu'un moyen : 
c'est de voter l'abolition du salaire des prêtres de tous 
les cultes. 

Le CITOYEN COQUEREL. .ïe demande la parole pour un 
fait personnel. (Oh ! oh ! — Réclamations diverses. — 
Bruit.) 

Le citoyen président. M. Coquerel a la parole pour un 
fait personnel. 

Un membre. Il n'y a pas de fait personnel. 

Foîx diverses. Parlez! parlez ! 

Le citoyen Coquerel Je viens seulement, en peu de 
mots, relever une assertion inexacte de l'honorable 
préopinant qui descend de la tribune. Les arrêts de la 
cour de Cassation et de la cour royale d'Amiens qu'il a 
rappelés ont été, en effet, le sujet d'une protestation que 
j'ai rédigée moi-même, et qui a été signée par tous les 
pasteurs des deux églises de Paris. 

Le Protestantisme officiel, comme Thonoiable préopi- 
nant l'a appelé, n'a jamais voulu de la liberté pour lui 
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toutes les communions. 

Le citoyen président. Lamendemenl de M. Pierre 
Leroux est-il appuyé? (Non ! non ! — Oui !) Je le mets 
aux voix. (L amendement est rejeté.) 



Séaitee du ntereredi tO septentlire 1949. 

PftJÈSIDENCE DU CITOYEN ARMAND MARIAST. 

Dans le Projet de la Commissioa t la liberté de la 
presse figure aussi au nombre des droits des citoyens 
garantis par la Constitution. Mais la liberté de Timpri- 
merie, sans laquelle il n'y aura jamais de véritable 
liberté de la presse, n'y figure pas. Un amendement 
additionnel fut, en conséquence, proposé, pour ren- 
dre cette industrie aussi libre que toutes les autres. 

* ' • 

Le citoyen président. M. Pierre Leroux propose un 
amendement additionnel ainsi conçu : 

« L'imprimerie ne peut être soumise à aucun mono- 
pole. » . . 

Il a la parole pour développer son amendement. ^ 

Lk citoyen Pierre Leroux. Citoyens représentants, je 
nài vraiment que quelques mois à dire pour soutenir 
l'amendement que je proposé. Il me paraît impossible 
que vous ne le votiez pas. Vous ne pouvez laisser subsister 
un monopole qui viole tous les principes d'une bonne 
Constitution. 

Ce monopole résulte d'im décret despotique de Napo- 
léon j qui a frappé en même temps la presse non pério- 
dique, le journalisme, et l'imprimerie, instrument de. la 
liberté de la presse. 

Vous savez ce qui s'en est suivi; rimprlnièrie est 
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devenue la proie îles hommes de police cl des bureau- 
crates. Il est certain que cet art a été livré comj)lé- 
tementàune véritable inquisition pendant de longues 
années. Ceux qui exerçaient cet art, et j'étais un de 
ceux-là, avaient à côté d'eux des commissaires de police 
et des agents chargés de venir examiner les écrits 
qu'ils imprimaient, de surveiller d'une façon occulte tou^ 
le travail des imprimeries. 

Cela constitue évidemment une censure préalable, et 
rend la liberté de la presse illusoire. 

Or, tout à l'heure , j'ai entendu des membres de la 
Comniissiou déclarer à cette tribune qu'ils repoussaient 
toute censure préalable. 

Je déclare que le monopole de rimprimerié est une 
censure préalable de la plus forte espèce, et il est facile 
de le démontrer. Il n'y a pas long-temps, M. Guizot , vou- 
lant intimider la presse, n'eut pas autre chose à foire 
que d'intimider les possesseurs de brevets; et ce jour-là, 
les journalistes ne trouvèrent pas d'imprimeurs pour 
imprimer leurs revues et leurs journaux. 

Il est certain que quand un pouvoir despotique voudra 
intimider les possesseurs de brevets, les faire craindre 
pour leur fortune, à l'instant même la liberté de la presse 
sera suspendue; car à l'instant même les possesseurs de 
brevets deviendront les arbitres de la pensée des écri- 
vains. Avant et depuis 1^50 cette situation s'est souvent 
reproduite. 

Donc, si vous laissez subsister le monopole de l'im- 
primerie , il est certain que vous laissez subsister une 
censure préalable, que le ministère de l'intérieur ou le 
ministère de la police peuvent exercer arbitrairement et 
fpiand ils le veulent. Cela est incontestable; c'e^t nu fait 
connu de tout le monde. 

Vous savez, citoyens, qu'il y a déjà longtemps quj 
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les abus de cet état de choses ont été appréciés. Après 
iSSO, Benjamin Constant présenta une loi pour Taboli- 
tion du monopole de riroprimerie. Cette loi fut oiéme 
votée et adoptée , article par article, par la Chambre des 
Députés; seulement, cette Chambre, qui apparemment 
ne voulait pas de la liberté de la presse, et qui , en gé- 
néral, n'aimait pas la liberté (la suite Ta bien montré), 
rejeta cette loi, quand il s'agit de voter Tenserable. 
Voulez-vous faire ou ne pas faire quelques progrès sur la 
Chambre de 1830? 

Ce monopole n existe dans aucun pays libre ; il n'existe 
ni en Angleterre, ni eu Suisse, ni en Belgique, ni aux États- 
Unis. Permettez-moi de répéter à ce sujet ce que je disais 
la dernière fois que j*ai eu l'honneur de monter à cette 
tribune. Vous avez eu quelque temps Tintefition de dé- 
clarer, dans le Préambule de votre Constitution, que la 
France se placerait à la tête des nations pour leur donner 
l'exemple, résolue à s'avancer de plus en plus dans les 
voies du progrès. Eh bien , je dis que le monopole dont 
il s'agit n'existe dans aucun pays libre; il n'existe ni en 
Angleterre, ni en Suisse, ni en Belgique, ni en Amérique. 
Il est évident que, si vous ne détruisez pas ce monopole, 
vous ne serez pas en avant, mais en arrière. 

Enfin, j'ajouterai que ce monopole est compléten^nt 
contraire aux principes mêmes que vous avez posés. 
Ainsi , vous avez posé comme un principe la liberté d'in- 
dustrie; eh bien , il est évident que si la liberté d'industrie 
esttm principe, vous ne pouvez pas permettre le monopole 
de l'imprimerie. Tous les hommes qui s'occupent de cet 
art ont droit à l'usage de leur propriété ; l'usage de leur 
propriété est l'exercice du talent qu'ils ont ac(|uis; ils ne 
peuvent pas exercer librement ce talent sous l'empire du 
système actuel. Ce système est donc attentatoire à la 
liberté d'industrie et contraire au droit de propriété. Vous 



Digiti 



ized by Google 



127 

aimi trois ou quatre milk. persoânes qui viireiil à Paris 
dé cette industrie, et< d après le décret despotique de 
Napoléon , Paj'is ne compte que quatre-vingts brevets 
d'imprimeur. Voilà bien des gens spoliés du droit que 
vous avez proclamé avec tant d'éclat. 

I^e décret permet au pouvoir de donner arbitrairement 
des breveis hors de Paris : vous le voyez, ceci est entore 
une chose très abusive; car il s ensuit que ces brevets 
peuvent être réservés à la faveur. On sait à combien d a* 
buSf d^abtts honteux, a donné lieu cette faculté laissée 
aux ministres de faire des largesses avec uu droit qui ap- 
partient à tous les citoyens. On sait à quel prix il est 
arrivé, par exemple, que trois, quatre, cinq brevets se 
sont trouvés dans les mêmes mains. Tout cela est connu; 
ce sont des scandales honteux qu'il fendrait abolir, et je 
crois qu il n y a pas de meilleure occasion de les abolir 
que d'insérer dans la ConstitMtiuu un principe aussi in- 
contestable. 

Maintenant je dirai qu'en elFet c'est une liberté anté» 
rieure et supérieure à toute loi positive que celle d'émettre 
librement et sans prévention sa pensée. Sous ce rapport i 
la liberté de l'imprimerie rentre dans une question qui se 
trouve depuishuit jours dans toutes nos délibérations. 
Depuis huit jours il devrait être clair pour tous ici qu il y 
a, dans la violation de certaines libertés, 1 éclatante vio- 
lation du principe même de la Souveraineté, contre lequel 
rien ne devrait prévaloir. 

La question est là uu fond ; mais, comme elle a été déj^ 
soulevée, je ne veux pas la traiter à cette occasion. J'in- 
siste uniquement pour vous dire que, par une multitude 
de raisons , vous devez détruire le monopole de Tinipri-» 
merie. 

Et il n'y a pas à m'objecier que les imprimeurs actuels, 
vivant du monopole , auraient droit à des ind^unités. Je 
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répondrai à cela qu'ils peuveni avoir droit à des indem- 
jiiiés, mais que la Constitution n*est pas encore terminée, 
qu'elle n est pas promulguée, et que par conséquent le 
ministère a tout le temps de nous apporter un projet 
relativement à ces indemnités. 

Ce serait très mal argumenter que de nous dire: Vous 
violerez le principe de la liberté d-industrie, le principe 
de la liberté de la presse; vous conserverez une véritable 
censure préventive contre la manifestation de la pensée : 
pourcpioi? parce qu'il y a un monopole dont nons ne 
savons comment indemniser ceux qui le possèdent. 

Je réponds que le ministère sera , par notre décision , 
mis en demeure de nous présenter un projet relative- 
ment à cette indemnité. 

Le citoyen {^RÉSIDENT. M. Vivien a la parole au nom de 
la Commission de Constitution. 

Le citoyen Vivien. Deux principes ont dirigé la Com- 
mission dans son travail; elle a voulu d abord n'introduire 
dans la Constitution que des dispositions essentielles , et 
éviter tout ce qui pourrait la surcharger sans uiilité véri- 
table; elle a voulu, en second lieu, éviter d y introduire 
des règles trop absolues, et dont l'application immédiate 
pouvait occasionner de la perturbation. C'est en vertu de 
ce double principe que je viens combattre l'amendement 
soumis à l'Assemblée. 

. La législation actuelle sur l'imprimerie doit être réfor- 
mée, réformée radicalement. Elle n'est point conciliable 
avec les nouveaux principes qui seront établis |)ar la 
Constitution; mais les questions qu'elle soulève ont une 
immense gi'avité;et l'on a déjà vu quelles étaient les dif- 
ficultés qui s'attachent à rétablissement d'une législation 
nouvelle sur cette matière. L'honorable auteur de l'amen- 
dément a Ini-méme rappelé à l'Assemblée ce qui est arrivé 
eii 1830. Benjamin Constant avait proposé une loi sur 
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cette matière. Elle hit longuement discutée, tous les ur- 
ticles furent adoptés; et, à la fin de la délibération , la 
Chambre des Députés s'aperçut elle-même de ce qu'il y 
avait de défectueux et d'incomplet dans le travail qu elle 
avait fait. Elle rejeta donc tous les articles qu'elle avait 
votés en détail. 

Vous comprenez, en effet, que l'imprimerie se lie à la 
fois et aux intérêts de la liberté de la presse, et aux inté- 
rêts de la morale publique, et aux intérêts de la propriété 
littéraire. Enfin , à Paris, il y a des spéculations cousit 
râbles, des entreprises d'une grande valeur qui sont con- 
stituées sous l'empire de la législation actuelle. Si» par une 
ligne insérée à Timproviste et , j'ose le dire, téméraire- 
ment dans la Constitution, vous veniez tout à coup dé- 
truire ce qui existe , vous jetteriez le trouble dans une 
industrie considérable. 

Réservons cette questipn pour les lois organiques. 
Alors elle sera examinée avec l'attention qu'elle com- 
porte ; aujourd'hui , elle ne pourrait pas Télre. Nous de* 
Qiandons le rejet de ramendemenl. ( Appuyé ! ) 

Le citoyen présideint. Vingt membres ont demandé le 
scrutin de division. (Vives exclamations à droite.) 

Voix t^ombieuses. Le scrutin secret 1 

Le citoyen président. Que ceux qui veulent le scrutin 
secret veuillent bien rester debout. 

(Un grand nombre de membres se lèvent à droite.) 

Le citoyen président. Plus de quarante membres de- 
mandent le scrutin secret; il va y être procédé. 

Voici le résultat du scrutin : 

Nombre des votants 621 

Majorité absolue.... 311 

Boules blanches (pour) 148 

Boules noires (contre; UjS 

{ L'amendement n'est pas adopté.) 
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•émiii^e flM luitfll 9é iMipteMlirc t^A». 

PRéSIDRNCB DU CITOYEN ARMAND MAIRAST. 

L'Asseqibtéd était arrivée, dans ta discossion, aux 
pouvoirs publics^ c'est à-dire à Torganisation du g[OU- 
vernement ou de TÉtal. 

Lk citoyen pbésident. Mous passons à Tarticie iS , 
chap. III, Des pouvoirs puUics, 

M. Pierre Leroux a fait une proposition. (Exclamations.) 
Est-il présent ? (Oui ! oui I ) ' 

La proposition de M. Pierre Leroux, qui a été distribuée 
à ^Assemblée , consisf er ait à placer un paragraphe addi- 
tionnel en tête du chapitre relatif aux pouvoirs publics. 

Je donne le texte à M, Pierre Leroux. 

I4E cïTôYEN Pierre Leroux. Citoyens , voici ramende- 
nient que je propose comme parajjfaphe additionnel qui 
userait *plaeé en tête du chapitre In, Dèspouvoiri publics. 
Nous sommes, en efFet, ariivës à la constitution de l'État. 
Tout ce qui a précédé se disting^ue parfaitement de ce qui 
va suivre Dans tnute la première partie, en y comprenant 
le Préambule, le chapitre de la Souveraineté, et le cha- 
pitre des Droits reconnus et garantis aux cïtoyens, ilna 
été question que de principes. A partir du troisième 
chapitre , il s'agit de lorganisation de TÉtat. Voulant 
vous présenter mes iHées sur IVirganisation de l'État, j ai 
introduit un amondemeni qni a pour tendance dé modi* 
fier le surplus de la Constitution, c està-dire tout ce qui 
regarde rotrgaïusation des pouvoirs publics. 

Voici cet amendement : 
Paragraphe additionnel : 

« 1/ Assemblée Nationale, 

» Considérant qu'il eti^tedaii^ la cotinaisbanc^ huniaine 
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un principe (jui n'est aulre (|ue la loi même de la Vie, 
principe enseigné |>ar toutes les grandes religioiiset toutes 
les grandes philosopiiies, sous le nom de Trinité, reconnu 
sous la forme de la foi par Timmense majorité des hommes 
qui peuplent l'univers, et en particulier parla majorité 
des Européens et par la majorité des Français (1); 

» Que ce principe, bien qu'il n'ait jamais été appli(|Ué 
avec délibération aux Constitutions politiques, n'en est 
pas moins visible dans toutes les Constitutions dont nous 
admirons la durée, et que c'est à lui que Ton doit rap- 
porter cette durée ; 

» Considérant , en outre , que la connaissance de ce 
principe nous fait un devoir de l'appliquer; 

» Voulant substituer la lumière de la raison à un 
aveugle empirisme, le consentement à l'obéissance, la 
liberté à Tesclavage ; 

» Décrète que la Constitution politique Je la République 
sera organisée d'après ce principe, afin démettre cette 
Constitution en rapport avec la loi même de la Vie, de la 
rendre rationnelle et inattaquable, et d'anéaniir |»ar là, 

(i) Je dois constater, dans Pintérét de la vérité, et ponr montrer corn- 
biea j*ai droit d*en appeler du jugement porté sur mes idées par PAssem- 
blée Nationale, qu*à cet endroit de la lecture que je faisais de mon 
amendemeni, ie Tus interrompu par une longue et tMruyante explosion de 
rires entremêlés de cris et de murmures. Le MonUeur ne roentionue pas 
cette interruption, sans doute parce que les sténographes ne prennent pas 
la peine de recueillir les amendements dont ils ont le teite écrit ou im- 
primé. Combien ce spectacle d*une grande assemblée chargée de faire une 
Constitution, et se livrant, au moment où on alléguait devant elle ce qu'il 
y a de plus saint dans la religion , de plus profond dans la philosophie, à 
ce rire inextinguible des dieux d*Homère que provoque une maladresse de 
Vulcain, me fit de mal et me pénétra de douleur ! Je m'étais préparé à une 
iérieuve exposition des grandes lois qui président aux destinées humaines : 
ce rire, en me montrant que je ne serais pas compris, mci fit rentrer mon 
discours dans Tàme; et Je me bornai à l'espèce de protestaUon qu'on va 
lire. 
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dans leur germe, les ambitions (|ui terniraient à la de*- 
truire. »» (Interruption.) 

P'^oix nombreuses. Aux voix ! aux \oix! 

autres VOIX, Parlez! parlez! 

Le citoyen piiésident. L'orateur propose un article 
additionnel qui doit précéder \q chapitre des pouvoirs 
publics. Maintenant qu'il la lu, je demande à TAsserablée 
s il est appuyé. 

Foix nombreuses. Non ! non! 

Autres voix. Parlez ! parlez ! 

Le CITOYEN Thiers. Il faut écouter. Parlez, monsieur 
Pierre Leroux, parlez! 

Plusieurs membres. Laissez Torateur développer sa 
pen-ée. 

Le citoyen Pierre Leroux. Il s'agit d organiser vérita- 
blement TÉiat. (Interruption.) , 

Je prétends que la Constitution qui nous est soumise 
n^)rganise pas l'État. Il me semble que j ai bien le droit 
de déveloj)])er cette opinion. (Oui! oui! — Parlez!) 

Il y aurait, d'ailleurs, une grande injustice à m'em- 
pêcher de parler. Dans vingt discours il a ét(i fait allusion 
aux.doctrines que je professe. Je me suis entendu souvent 
accuser de la façon la plus injuste... (A la question ! à la 
question!) 

Je n'ai jamais demandé la parole pour répondre à ces 
accusations. On m'a souvent sommé de présenter des 
idées fondamentales... (Pas du toul. — Si! si!) 

Des orateurs l'ont fait à cette tribune. Je citerai 
MM. de Tocqueville, Thiers, et d'auti^es membres encore, 
M. de Lamartine.... ( Marques d'impatience. — A la 
question ! ) 

Je m étonne, au surplus, que dans une assemblée où 
j'entends souvent parler du Christianisme, quand je 
viens,au nom du principe fondamental du Christianisme, 
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démoulrer (|ii*il est possible d'arriver ù une orgaiiisalion 
rationnelle, à une or^^anisiuion qui commande par la 
raison Tobéissance , et qui ne l'impose pas despotique- 
ment, on s'efforce d étouffer ma voix. Ce projet de Consti- 
tution qu'on ne me permet pas de vouloir modifier est-il 
donc si admirable? Cette Constitution cpi'on nous pré- 
pare, voulez-vous que je vous dise ma pensée? elle nous 
menace de toutes sortes de périls ; elle est pleine de 
dangers; elle nous mènera fatalement à des conséquences 
tout à fait funestes. (Marques d'impatience.) 

Le salut est dans une organisation véritable de l'État, 
Pour le prouver, il suffirait d'un coup d'oeil rétrospectif 
sur vos discussions précédentes. Vous vous êtes occupés 
de l'organisation du travail. (A la question! à la ques- 
tion ! ) 

S'il y a ici des citoyens qui aient un parti pris de m'in- 
terrompre, ils sont complètement injustes. J'ai été en- 
voyé ici par près de 100,000 citoyens; je ne respecterais 
pas ceux qui m'ont nommé, si je cédais lâchement devant 
des clameurs. (Parlez ! parlez!) 

J'atteste toutes vos discussions antérieures pour mon- 
trer que le problème fondamental, c'est l'orgpnisation de 
lÉtAt. Quand il s'est agi du droit au travail, certes tout le 
monde ici , j'aime à le penser du moins, rendait justice à 
la réclamation d'une partie de la société. On voulait Wen 
reconnaître le droit au travail , mais on se demandait 
comment il était possible d'organiser le travail. C'est qu'en 
effet le droit au travail entraînait nécessairement une 
certaine organisation du travail, laquelle à son tour en- 
traînait l'organisation de l'État. 

S'il était j>ossible d'avoir une véritable organisation de 
rÉtat, tous ces problèmes qui paraissent insolubles ne 
le paraîtraient plus. C'est précisément parce (|ue l'État 
n'est pas organisé, et (|ue la Constitution qu'on nous prc- 
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sente ne l'organise nullement (Marques d'impatience); 
cVst pour cela que vous avez été obligés d'écnrter tous 
ces problèmes, et de là le vide et lavortement de toutes 
vos discussions précédentes sur ces points. 

Considérez , citoyens , la situation de la France et du 
monde. On nous a reproché souvent, à nous qu'on appelle 
socialistes, de faire des tableaux effrayants de la misère, 
comme si réellement les socialistes n'avaient pas été 
occu|)és, depuis vingt-cinq ans, non pas d'envenimer les 
plaies de la société, mais de les guérir. Quant à ces plaies, 
elles viennent précisément de l'absence d'organisation. 

8'agitil du mal moral, il y a cinquante-six ans déjà 
qu'au sein de la Convention Saint-Just s'écriait : « L'esprit 
humain est aujourd'hui malade; tout ce qui existe doit 
changer. * Et il y a vingt-cinq ans qu'un de nos collègues, 
un homme illustre, un écrivain célèbre, émettait cette 
pensée : a La société est en poussière. » 

Et dernièrement, à propos de la question de l'ensei- 
gnement, vous avez vu que l'on a reproduit avec raison 
cette assertion, que lesprit humain est eu décomposition, 
est en dissolution. Au reste, l'anarchie qui règne ici le 
prouve suffisamment. (Rires et murmures.) 

Un membre. Vous n'êtes pas poli, monsieur Pierre 
Leroux. (On rit.) 

Le citoyen Pii^rre Lekoux. Quant au mal physique, 
dans la discussion sur le travail, l'excès de ce mal a été 
démontré. (Violente interruption.) 

Le citoyen président. Vous n'êtes pas tolérants pour 
hîs orateurs qui ne vous plaisent pas. Le droit de la tri- 
bune exige cependant qu'on écoute même les choses qui 
vous contrarient ; c'est évident. 

Foix diverses. L'orateur n'est pas dans la question! 

Le citoyen Pierre Leroux. C'est la question; car enfin 
comment voulez-vous que j'établisse la nécessité d'une 
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régénération et d'une organisation de l'État? Je prétends 
(jue !a Constitution n'organise rien. Nous avons été en- 
voyés ici pour organiser; constituer ne veut pas dire autre 
chose; et cette Constitution ne fait que constituer l'anar- 
chie, et que Reproduire, sous des noms nouveaux, réta- 
blissement informe qui existait avant le 24 Février. 

Je dis qu'ij y a nécessité d'une organisation de TÉtat 
qui contribue à régénérer la société tout entière. Vous 
m'interrompez quand je vous parle des maux de la so* 
ciété. Permettez-moi de vous dire que je n'ai pas été 
converti par les raisons qui m'ont été apportées dans la 
discussion sur la fixation des heures de travail. 

En effet, après que j'eus parlé sur cette (|uestion , que 
me fut-il répondu par l'honorable M. Charles Dupin? 
C'est là une chose importante; veuillez écouter! 

Il s'agissait des données générales d'après lesquelles 
on peut apprécier l'état des misères matérielles d'un 
pays. J'avais cité ce fait incontestable , que la population 
ne s'accroissait pas plus en France aujourd'hui qu'en 
Portugal et en Turquie. (Bruits divers.) 

Cette donnée est parfaitement exacte; et M. Charles 
Dupin est venu lui-même la confirmer à cette tribune. 
Mais confinent a-t-il prétendu vaincre cette considération? 
Par ce qu'il a appelé l'augmentation de la vie moyenne. 
Il \ou3 a dit : La vie moyenne a augmenté de dix ans 
depuis 1770. L'Assemblée a applaudi, et la presse qui 
soutient les mêmes opinions que M. Charles Dupin a 
paru triomphante. Eh bien, c'est une étrange illusion, je 
n'hésite pas à le dire, que M. Dupin vous a apportée là ; 
car Faugmentation de ce qu'on appelle la vie moyenne ne 
signifie rien du tout. Qu'est-ce en effet que ce qu'il a plu 
giux stijtisUciens d'appe^lpr la vie moyenne? C'estU rapport 
^u chi&adela population au chiffre des décès. On prend 
d'une part le ohiftre èe la population; de l'autre celui 
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des décès , el Ton divise i un par laulre. Or il y a un fait 
certain; c'est que depuis 1770 le nombre des naissances 
diuiinue continuellement, et dès lors aussi le nombre des 
décès, puisque les naissances donnent lieu dans les pre- 
mières années à un plus grand nombre proportionnel de 
décès. Si donc le rapport entre le chiffre de la population 
et celui des naissances a augmenté, cela tient uniquement 
à ce que la France, aujourd'hui, avec 35 miUions de 
population, ne produit pas plus de naissances annuelle-* 
ment qu'en 1770 avec 23 millions. Je n'ai pas besoin 
d'insister sur ce point, je le livre à vos méditations; c'est 
un critérium certain de notre situation sous tous les 
rapports (1). 

Je reviens à mon argumentation , et je répète de nou- 
veau que, sous tous les rapports , une régénération est 
nécessaire. Or comment peut-elle s'établir? Par l'organi- 
sation de l'État. Eh bien, je vous le demande, l'État est-il 
organisé ? 

L'Assemblée est venue ici, au nombre de neuf cents 
citoyens représentant la nation ; mais quelle organisation 
y a t-il au sein de l'Assemblée? Aucune. Cependant on a 
essayé de mettre un peu d'ordre dans ce chaos ; on a créé 
des comités. Le travail qui s'est fait par l'Assemblée s'est 
fait par un essai d'organisation ; seulement je dis que cet 
essai n'a rien de rationnel. 

L'Assemblée future , que vous la composiez de neuf 
cents ou de six cents membres, s'il n'y a pas de principe 
d'organisation consaci*é dans la Constitution, ne sera pas 
plus apte que celle-ci à faire de bonnes lois. Il n'y a moyen 
de faire de bonnes lois , comme de rendre de bons juge- 
ments , comme de bien administrer le pays , qu'en vertu 

(i) Dans la deuxième édition , en ce moment sous presse , de notre 
Discours sur la fbMlion des heures da /rovati, noua nous effofetrons d^ 
faire briller de tout son facial 1| sagesse de M. darleaPupin. 
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d'une science de l'organisation. Considérez le corps hu- 
main , considérez tous les êtres vivants. L organisation 
est le principe inéoie de leur existence. Comment donc 
concevoir un pays organisé sans un État organise ? Je 
demande ce que serait un corps qui n'aurait pas de téie. 
(On rit.) 

La Constitution proposée n'organise rien. Cette Consti- 
tution achèvera de désorganiser la France : elle conserve 
la monarchie, l'aristocratie, et l'anarchie; elle est de na- 
ture à amener la guerre civile ; pour le moins , elle amè- 
nera le despotisme, il n'y a d'organisé aujourd'hui que 
Tarmée; ce sera le despotisme militaire qui clora cette 
Constitution. 

Cette Constitution étant évidemment défectueuse , il 
faut en chercher une autre. C'est ici que vient la science. 

Dans une séance précédente, je disais que la science 
politique n'était pas encore complètement révélée aux 
intelligences. Je ne vous disais pas qu'elle manquât abso- 
lument : la preuve que, suivant moi , elle existe, c'est la 
Constitution que je vous ai soumise; car, suivant moi, 
celle-là est fondée sur la science. \/d Constitution que je 
vous ai soumise est religieuse ; la Révolution n'est-elle 
pas une religion en germe? La Constitution que je vous 
ai sou.nise part de la nature divine : l'athéisme, disait 
Robespierre, est aristocratique. (Aux voix! aux voix!) 

Je m'étonne qu'on ne veuille pas m'écouter sur un point 
si important; car tous ceux qui ont étudié la science poli- 
tique savent positivement que toutes les théories faites 
jusqu'ici sont des ébauches qui roulent sur ce point: 
la trinité politique. Ainsi, dans le Projet même de Cons- 
titution que vous discutez en ce mo iient, vous retrouvez 
encore confusément ce même principe. En effet, vous 
avez là trois pouvoirs , un pouvoir législatif, un pouvoir 
exécutif, un pouvoir judiciaire. Seulement, selnn moi. 
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lorganisation de ces trois pouvoirs , dans le Projet que 
vous discutez, est très mal imajjinée. On a séparé ces ' 
pouvoirs en essayant de les unir, sans y réussir. C'est 
toujours la vieille théorie de lu pondération des pouvoirs; 
tandis que, suivant moi, en vertu de la loi qui a présidé 
à toutes les Constitutions que THumanité a engendrées 
spontanément, loi que nous pouvons aujourd'hui saisir 
par la réflexion , et par conséquent appliquer , non plus 
instinctivement, mais sciemment, il nous serait facile 
d'organiser le Corps de la Rep ésentation Nationale de 
manière à établir dans ce corps, avec distinction, les 
trois corps politiques , c'est à-dire le corps législatif , le 
corps exécutif, et le corps judiciaire. Ue là résulteraii 
la possibilité de ce que j'appelle une Gérance Nationale, 
qui abolirait tout à fait le principe monarchique. 

Si vous voulez bien, en effet, considérer la Constitution 
qui vous est proposée, vous verrez qu'elle ressemble tout à 
fait à une monarchie. Le président du Projet de la com- 
mission^ c'est un monarque: il a le pouvoir exécutif; de 
lui dépend toute l'administration, et il exerce, par 
la centralisation , une immense influence sur toutes 
les activités , sur tout le territoire. De plus , il a aur 
près de lui un conseil d'État, lequel prime toujoui's 
FAssemblée légisLitive; car ce conseil d'Etat est nomn>e 
pour six ans, tandis que l'Assemblée nW nontmée 
que pour trois aus (Aux voix! aux voix!), en sorte 
que ce conseU d'État est toujours antérieur et supé 
rieur à l'Assemblée législative. Ce conseil d'État ne fait 
pas les lois, me dira-t-on. N'est-ce pas les faire, au pre- 
mier chef, que de les préparer? S'il ne les vote pas dé- 
finitivement, il les élabore; et comment, à ce litre, ne 
dominerait -il pas l'Assemblée, quand il a, d'ailleurs, la 
direction de tout ce cpii tient au droit administratif? Mais 
lui même, par le rapport dans lequel il se trouve avec le 
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pouvoir exécutif, tombe sous la domination de ce pouvoir. 

Je trouve là l'organisation monarchique telle qu'elle 
existait avant le 24 Février. Je ne puis pas y voir autre 
chose. Je trouve là, sous des mots nouveaux, une pure 
répétition d'une organisation qui a été déclarée radicale- 
ment impuissante pour régénérer la société et pour l'or- 
ganiser. 

Maintenant y si vous voulez que j'explique en peu de 
mots mon idée... (Interruption), qu'au surplus vous ave* 
pu voir dans le projet de Constitution qui vous a été dis- 
tribué ; mon idée consiste à faire de la Représentation 
Nationale... 

Plusieurs membres. Aux voix ! aux voix ! aux voix ! 

F'oia: nombreuses. Parlez! parlez! 

Le citoyen Pierre Leroux. ... La représentation véri- 
table de la nation. N'est-il pas vrai que la nation est 
composée de travailleurs h tous les degrés? Elle est com- 
posée de savants, d'artistes, et d'industriels. Eh bien , par 
une loi électorale très simple, beaucoup plus facile à exé- 
cuter que la loi actuelle, je dis qu'il est [)ossible , en dé- 
truisant à la fois toute influence de corruption dans les 
élections, et ce que l'on a appelé avec raison des élections 
de clochers (Murmures), d'organiser le Corps de la Re- 
présentation Nationale, de manière que ce corps soit 
composé de représentants véritables de tout ce qui cons- 
titue la nation, c'est-à-dire de représentants delà science, 
de l'art, et de l'industrie. (Aux voix! aux voix! ) 

Il suffit, en effet, que la loi électorale établisse une 
spéciahsation dans les candidatures. 

Cette loi, je le dis, est très praticable. Considérée 
dans so«n principe, elle ne diffère pas de la loi d'élection 
qui a été proposée par Laplace, et appuyée à une cer- 
taine époque par M. Arago : c'est l'élection générale ^ 
que plusieurs membres de la commission ont, je crois, 
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soutenue dans le sein de cotte commission. Mais, en 
même temps que c'est rcleclion générale, c*est la spécia- 
lisation de toutes les candidatures, et par conséquent 
le moyen d'établir ime clarté et une lumière au sein de la 
Représentation Nationale, qui, pour moi, compose TÉtat. 

Voilà le principe {«énéral. 

Maintenant, quant à Tapplication , si vous le désiriez, 
j'entrerais dans plus de détails. (Rumeurs diverses. — 
Parlez! parlez!) 

Au surplus, je dirai qu'en principe le mode que je pré- 
sente n'est pas autre chose que l'organisation des pou- 
voirs que vous croyez avec raison être contenus tous en- 
semble et confusément dans cette assemblée. 

En effet, quand vous êtes venus dans cette assemblée, 
nommés parle suffrage universel, vous avez q-u ren- 
fermer en vous tous les pouvoirs, pouvoir exécutif, pou- 
voir judiciaire, pouvoir législatif : voilà la vérité; vous 
vous êtes tenus pour la représentation de toute la nalion. 
Seulement, faute de savoir comment organiser les trois 
pouvoirs républicainement et en seul corps, la Constitu- 
tion que l'on vous propose organise ces trois pouvoirs 
d'une façon que j'appelle monarchique, aristocratique, et 
anarchique. Mais toujours est-il que le système proposé 
par moi n'est pas autre chose que l'organisation de cette 
souveraineté nationale que l'Assemblée croit renfermer 
en elle-même. 

Ainsi, dans ce système, les trois pouvoirs se trouvent 
distincts et en même temps unis. L'unité de ces pouvoirs 
est établie par ce que j'appelle la Gérance. Or, relative- 
ment à ce point, j'aurais toute l'histoire pour soutenir que 
cette combinaison d'une présidence trinaire est h. meil- 
leure des combinaisons, si l'on veut échapper à la mo- 
narchie; je vous montrerais que toutes les nations, lors- 
qu'elles out voulu sortir du despotisme, ont été amenées 
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à cette organisation qu'on appelle dans Thistoire le 
triumvirat. Je vous montrerais aussi pourcpioi cette or- 
ganisation n'a pas réussi dans le passé. 

Maintenant que nous avons la loi de cette organisation, 
maintenant que nous savons comment et à quelles con- 
ditions trois hommes nommés par les trois pouvoirs , et 
représentant la prédominance de facultés différentes, 
peuvent être en harmonie et non en discorde , nous pou- 
vons concevoir letahlissemept d'une république véri- 
table , c'est-à-dire une Représentation dont la tête, ce 
qu'on appelle la présidence, ne soit pas autre chose qu'un 
milieu entre les trois Corps qui constituent la Représen- 
tation. (Rumeurs diverses. — Interruption. — Tumulte.) 

Je crois, citoyens, que cet ordre d'idées mériterait 
votre attention. Il paraît que vous ne le pensez pas, je le 
vois à vos murmures. Eh bien, c'était un devoir pour 
moi de vous apporter la vérité, f.e temps n'est plus où 
Kepler disait : « Je demande à Dieu un lecteur dans cent 
ans. » Puisque vous ne voulez pas m'entendre , il y aura 
des lecteurs pour mes idées. (Bruits divers.) 

Le citoyen président. Le paragraphe additionnel de 
M. Pierre Leroux est-il appuyé? ( Non ! non ! ) S'il n'est pas 
appuyé, l'Assemblée n'a pas à s'en occuper. 

Ainsi, il ne s'est pas trouvé dans toute l'Assem- 
blée, nia droite, ni à gauche , ni au centre, ni dans 
la Plaine, ni dans le Marais, ni sur la Montagne, 
une voix, une seule voix , pour demander que notre 
système eût au moins les honneurs d'un vote; il a été 
rejeté, sans vote, à runanimité. Si donc nous avons 
la vérité de notre côté (et nous lavons!) , c'est le cas 
de dire : Fox damans in deserto. 



10 



Digiti 



izedby Google 



ihî 



EXTRAITS DES JOURNAUX. 



Le lecteur vient de voir comment rÂ$$emblèe Na- 
tionale ^ accueilli nos idées; il sera peut être cu- 
rieux de connaître aussi le jugement de la presse, 
de la presse telle que l'état de siège nous Ta faite. 
Chose incroyable ! la Constitution -se discute en 
pleine restauration des lois de septembre, et sous It 
régime de la suppression des journaux ! Quel ef- 
froyable Qbaos ! Si jamais œuvre demanda l'e&tbou- 
siasme de la pensée , qui ne peut exister qu'avec la 
plénitude de la liberté, c'est assurément le vote d'une 
Constitution. C'est alors, ou jamais, que la Souve- 
raineté de chacun doit être éclatante et respectée de 
tous. Eh bien , c'est précisément le moment choisi 
pour interrompre toutes les lois. Les lois sont sus- 
pendues, et l'idée même de l'équité est suspen- 
due avec elles! Il n'y a plus de droit, et la notion 
de l'humanité est ébranlée dans tous les cœurs ; il 
n'y a de légitime et{ d'autorisé que le despotisme 
militaire. Un homme armé règne, c'est-à-dire que 
c'est son arme qui règne ! Un sabre vibre dans les 
airs sur la tête de tous les citoyens! Voilà le Ferri 
Spiritus de la Constitution qui se fabrique! 
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Nous aurions aimé à conntUre rappréciation de 
notre illustre collègue, M. de Lamennais ; mais son 
Peuple Constituant s'est tu volontairement, pour ne 
pas autoriser les lois préventives contre la liberté 
de penser et d'écrire. Il nous eût été utile de voir 
notre utopie , puisqu'on la nomme ainsi , examinée 
dans la feuille qu'avait fondée Raspail, cet esprit 
novateur qui plane sur tous les préjugés et qu'aucune 
vérité, pour être nouvelle, n'effraya jamais; mais 
l'Jmi du Peuple a cessé de paraître , et soixante mille 
suffrages, en investissant du mandat de Représen- 
tant le fondateur de cette feuille y n ont pas eu assez 
de crédit auprès de l'Assemblée dont il est membre 
poijr faire ouvrir les portes de sa prison. Un juge- 
ment motivé du remarquable journal où Proudhon 
faisait vivre sa pensée aurai! eu tout droit à notre at- 
tention , à notre réflexion ; mais le Représentant du 
Peuple a été fi'appé comme les autres. Quant à la 
Fraie République^ dont le titre porta notre nom uni 
à ceux de nos amis Barbes et Thoré, et à celui d^ lu 
femme illustre qu'aujourd'hui l'envie voudrait^ k 
force d'outrages, faire repentir de son génie et de tous 
les dons qu'elle a reçus de Dieu , il nous eût été dpu^ 
4e savoir ce que pension t ces amis si chers au sujet 
de notre projet d'organisation politique; mais cette 
feuille véridique a été frappée des premières , elle a 
succombé au premier rang. Parmi les autres feuilles 
que Février fit éclore , combien encore avaient droit 
de nous juger ! On en conviendra, quant à la presse 
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du moins , notre Projet de Constitution n'a pas eu 
tons les juges qu'il devait avoir. 

On verra comment il a été, non pas examiné, 
non pas jugé , mais dénigré , par les vieux suppôts 
de toutes les erreurs et par leurs émules de fraîche 
date. On verra aussi des témoignages qui nous con- 
solent dans celles des feuilles dévouées au progrès et 
à la cause du peuple qui ont survécu. 



LE CONSTITUTIONNEL. 

( Lundi 25 septembre 1848. ) 

« On n'a pas oublié que, lorsque M. Pierre Leroux, clans 
une des dernières séances, descendait de la iribune, 
après avoir accusé le projet de Constitution de n'être 
fondé sur aucun principe, M. de Larochejaquelein lui 
cria au milieu de Thilarilé générale : « Et votre principe ! 
et votre machine ! » M. Pierre Leroux vient de répondre 
à cette interpellation; il consent à nous révéler son prin- 
cipe, et il nous apporte sa machine : c'est im projet de 
Constittition complet, projet fondé, ainsi qu'il le dit, sur 
ia loi même de la vie y c est-à-dire sur la distinction dans 
rhomme de rintelligence, de l'amour, et de l'activité. 
Nous donnons quelques extraits de cette curieuse rêverie 
philosophique, divisée en articles de loi. Le nombre trots 
joue^ comme on verra, le pt*incipal rôle dans le monde 
un peu fantastique que se propose de créer M. Pierre 
Leroux. 

» Voici le début : 

Ek PRésEBCB ET SOUS i/iKvociTiON DE DiEU , triple et un à la fois, qui 
a créé rhomme Intelli}',ence-Amour- \riiviU', parce qu'il l'a créé à son 
image. 

Et ai:t nom de la solidarité qui réunit (ou.^ les hommes dans la même 
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Httmanilé, connue s'iU étaient le inème éire, parce qu'ils sont en effet 
la même espèce , 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE.... 



» Dans le premier paragraphe ou voit apparaîirejle 
principe de la triade , que nous retrouvons à chaque 
page dans la Constitution de M. Pierre Leroux; et, dans 
le second , il pose les bases de ce Communisme nuageux 
et mystique dont il est Finventeur. 

» Suit la proclamation du dogme républicain; ce 
dogme se résume dans les trois mots sacramentels : 
Liberté, Égalité, Fraternité. Mais M. Pierre Leroux les 
accompagne d'un commentaire dont nous ne citerons 
qu'im passage, pour en faire apprécier Tesprit et la 
forme : 

Sainte devise de nos pères, non, tu n'es pas un de ces vains assem- 
blages de lettres que Ton trace sur le sable et que le vent disperse. 
Triangle mystérieux qui présidas à notre émancipation, qui servis à 
sceller nos lois, et qui reluisais au soleil des combats sur le drapeau 
aux trois couleurs, lu fus inspiré par h Vérité même, comme le mysté- 
rieux triangle qui exprime le nom de Jébovali , et dont tu es le reflet.. . 

» M. Pierre Leroux nous donne ensuite la déclaration 
des droits et des devoirs des citoyens. « Avant de consti- 
tuer FÉtat, dit-il, nous établirons les principes mêmes 
de la société humaine, et nous en déduirons la vraie 
souveraineté. » Or voici ces principes: 

Art. I*' Les principes delà Société résultent de la nature de l'homme. 

Art. a. L*homme , considéré comme individu , est fait à l'image de 
son Créateur; il est triple et un : Sensation — Sentiment — Connais- 
sance. 

Art. 3. L'homme manifeste son existence par rapport a la nature et 
à ses 8emblab]«*s par un triple besoin, sans la satisfaction duquel l'homme 
est dans la souffrance. 

Art. 4- Ce triple besoin de l'homme s'exprime par ces trois mots ; 
Propriété, Famille, Patrie. 

Art. 5. L'homme n'est pas un être isolé, existant absolument et par 
lui-même. La vie de chaque homme est attachée à une communication 
incessante avec ses semblables. De là cette loi : L'homme s.itisfnit son 
triple besoin de Propriété ^ de Famille , de Patrie , avec le concours de 
ses semblables. Cette loi est l'image sur la terre de la solidarité qui unit 
Im homme.i dans la pensée divine. 
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Art 6. L'humme a ttioit à la Propriété, à la Famille, à la Pxtri«; mais 
tout houime a le même droit, car le droit de chacun implique le 4roit de 
tous, et de plus le droit de chacun a besoin pour s^tiercer du concours 
de tous. 

» Nous remarquons dans un des articles suivants la 
définition de la propriété, qui est: le droit dusér dune 
chose déterminée de la façon que la loi faite par tous et pour 
tous détermine. On voit qu'il ne serait pas cliflicile de faire 
sortir le Communisuie de cette définition. 

» M. Pierre Leroux pose comme règle que le droit et 
le devoir de chacun sont identiques au droit et au devoir 
de tous; que le droit et le devoir répondent à une seule 
et même chose , le besoin de chacun ; et voici ce qu'il en 
conclut : 

Art. i3. De ces règles résulte pour les hommes la nécessité d'un tra- 
vail, h la fois individuel et collectif, au moyen duquel ils doivent arriver, 
les uns par les autres , à la satisfaction de leurs besoins légitimes. 

Art. i4- Dans ce travail à la fois individuel et collectif, Thomlne se 
manifeste, d'une façon prédominante, on comme activité, ou comme 
sentiment, ou comme connaissance. Il est ou Industriel, ou Artiste, ou 
Savant. 

Art. i5. Le milieu so«ial, ou la Société, doit être organisé de manière 
que rindustrie, l'Art, la Science, manifestations du travail de l'homme, 
servent , de plus en plus , an développement progressif de chaque 
homme sods le triple aspect physique , moral , et intellectuel. 

Art. i6 La Société est le milieu on sont assurés à la fois la procréa- 
tion , le développemf-nt et la vie normale des êtres humains. 

Art. 1 7. La Société doit tendre , de plus en plus , à assurer chacun 
dans sa condition de Savant, d'Artiste, ou d'Industriel, à procuréf à cha- 
cun, par le travail de chacun et de tous, la Propriété, la Famille, et 
la Gté. 



» Le chapitre de la Souveraineté n'est pas le moins 
curieux^ il mérite d'êlre cité en entier: 

Art. 18. La Souveraineté absolue n'appartient à personne sur la 
terre. 

Art. 19. La Souveraineté est la puissance qui, de Dieu, descend dans 
l'esprit humain et se manifeste par le Peuple, c'est-à-dire par ruuité 
indivisible de tous lés riioyens. Véritable image de (^lui dont elle dé-* 
coule, la Souveraineté est triple et une, comme son divin auteur. Elle 
n'existe pas sans trois termes : Tons, Quelques Uns, Chaeuil. 

Art. 20. Chat un, au nom de la raison individuelle et dé la liberté d« 
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cotMciedce, est sutiTcrain ; car chaque homme a roit, le droit eut dans 
ehaque homme. 

Art. 31. Tous, au nom Je la foi et du conseutement , sout souve- 
rains; car tous les hommes ont droit, le di'oit est dans Punion de tous 
les hommes. 

> Art. 23. Quelques Uns sont souverains; car ces quelques uns, ce 
sont ceux qui, à tous les moments de la durée, sont les plus éclairés, les 
plus aimants, ou les plus actifs: les initiateurs. En eux-mêmes, en tant 
qu'hommes particuliers ou individus, ils ne sont pas plus souverains que 
tous autres ; mais en tant qu'ayant en eux plus a amour, de science, ou 
d'activité, ils sont le vrai souverain. Car leur pensée, acceptée des autres 
hommes , incarnée dans Chacun , devient le lien entre Chacun et Tous > 
commande à Chacun et à Tous , est la raison de la Loi ordonnée par 
Tous et obéie de Chacun. 

Art. 33. La Souveraineté, donc, c'est la Raison humaine , c'est la 
Parole, c'est le Verbe, pour employer le langage des théologiens. Cette 
Parole se fait Loi ; mais à l'instant même où elle se fait Loi , elle est 
obligée de se soumettre sous cette forme à la Raison incamée dans 
chaque homme. Alors la raison de chacun, se faisant Parole à son tour, 
juge la loi , et prononce en nous-mêmes ; puis, par un second acte, sort 
de nous, et, convoquant la Raison chez les autres hommes intéressés 
comme nous à la Loi, s'efforce de les éclairer. Alors tous profèrent de 
nouveau la Loi, qui de nouveau vient se faire juger par fa Raison de 
chacun ; et ainsi de suite éternellement. 

» M. Pierre Leroux admet ensuite et reproduit les trois 
Déclarations de 1791, de 1793, et de l'an III, sur les 
droits de l'homme et du citoyen, bien que nos pères 
n'aient pas distingué les trois termes indivisibles de la 
Souveraineté, et n'aient pas déterminé comment, de 
chacun , la Souveraineté peut légitimement passer dans 
tous , sans cesser de résider et d'agir dans chacun. 

i> Il reconnaît neuf droits généraux de l'homme et du 
citoyen ; ces droits se classent trois par trois, et répon- 
dant au triple besoin de propriété, de famille, et de pa- 
trie , que I nomme porte indivisiblement dans tous les 
actes de sa vie ; ce sont : 

!• Le droit de vivre ou la propriété, 

9* La famille , 

3® L'éducation, 

4*^ La liberté de conscience, 

5* La liberté d'association , 

6** La liberté d'industrie, 

yo La liberté de la presse , 

S** La liberté des suffrages , 

9* La sûreté personnelle. 
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»Uu remarque (|u'ici la propriété devient le droit pour 
r homme de vivre, 

w A ces neuf droits M. Pierre Leroux fait correspondre 
neuf devoirs, qui ne sont autres que le respect de chacun 
des droits : 

La pratique de ces neuf devoirs constitue la moralité. 

La manii^estation des qualités conformes à ces devoirs constitue la 
seule vraie supériorité c|ui doive exister désormais parmi les hommes. 

L'infraction à ces devoirs donne lieu , par rapport à la société , aux 
crimes et aux délits, et , par rapport a nous-mêmes, au péché. 

Toutes les antinomies qu^on a prétendu établir comme absolues entre 
l'égoïimeft le dévouement, entre l'intérêt personnel et rimérét collectif, 
n'existent donc point. Il n'y a pas opposition entre l'intérêt de chacun 
et l'intérêt général. Au contraire, l'inlérét général est identiquement 
l*intérêt de chacun dans la république. 

De là il suit que la république bien pratiquée est le type de la vie 
morale et le moyen de notre perfectionnement. 

» Après avoir ainsi défini les droits et les devoirs , 
M. Pier/e Leroux pose les bases de la Souveraineté; il 
veut que les citoyens, tout en créant l'État, leur repré- 
sentBtion , par le suffrage universel, conservent en même 
temps le droit de proposition et de délibération : 

Tj) Souveraineté politique, qui est inaliénable dans chacun en même 
temps qu'elle se manifeste par les décisions de tous , engendre trois 
termes nécessaires : 

i^ Le droit de proposition et de protestation pour chacun ^ 

2° La liberté de la presse et des réunions populaires , 

3« L'État. ' .... 

De même donc que les publicistes ont dis(in{«,ué jusqu'ici trois pou- 
voirs dans l'État, de même il faut distinguer trois pouvoirs dans la 
Souveraineté. 

Et de même qun les trois pouvoirs qui constituent l'État doivent être 
unis , de même les trois pouvoirs qui constituent la Souveraineté 'doi- 
vent s'accorder, sans quoi il y a despotisme ou anarchie. 

(Test pourquoi nos pères avaient écrit dans leurs Constitutions le 
droit d'insurrection. 

Plus heureux que nos pères, avancés par leurs travaux et par leurs 
souffrances, le Législateur immortel, comme nos pères appelaient 
Dieu, nous permet aujourd'hui de constituer l'État de telle façon qu'il 
soit impossible qu'il ne s'harmonise pas avrc les deux autres pouvoir* 
<|ue nous reconnaissons dans la Souveraineté. 

»>. Voici maintenant comment M. Pierre Leroux orga- 
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nise TÉtat, d api es un principe qu'il déclare n'éire autre 
que la loi même de la Vie, principe enseigné par toules 
les grandes religions et toutes les grandes philosophies 
sous le nom de Trinité , reconnu sous la forme de la foi 
par Timmense majorité des hommes qui peuplent l'uni- 
vers, et en particulier par la majorité des Européens et 
par la majorité des Français. 

» Il concentre les trois pouvoirs, législatif, exécutif, 
et judiciaire, avec distinction, mais sans séparation es* 
sentielle , dans le Corps un et triple à la fois de la Repré- 
sentation Nationale, ainsi qu'il va être dit: 



Article i*'. En vertu ilu principe de ta Souveraineté de Chacun ma- 
nifestiV par Tous , le Peuple tout entier crée, par un seul acte, sa propre 
représentation. Quand il l'a créée, l'Étal est constitué pour trois 
ans , et le droit de chacun à faire partie de l'État est suspendu jusqu'au 
moment où une nouvelle élection a lieu. 

Art. 2. Le Peuple rrcé sa Rrprésemtatiok ainsi qu'il suit. 

Il la compose de Savants, d'Artistes, et d'Industriels, de façon à 
donner lieu 

A un Corps Judiciaire ou Sciestifiqlk, 

A un Corps Législatif, 

Et à un Corps Exécutif. 

Art. 3. Chacun de ces Corps sera composé de trois cents citoyens 
élus directement par le peuple tous les trois ans, dans le cours de neuf 
semaines à partir dit i*' janvier. 

Art. 4» A cet effet, trois mois avant l'cleclion, le !•' octobre, la 
GÉRAifCK Natiomale, dont la nature et les attributions seront détermi- 
nées ci-après, désigne une Commission <lc neuf citoyens chargés de re- 
cevoir et de publier les candidatures. 

Ces neuf citoyens seront pris dans la Représentation Nationale en 
exercice, trois dans le Corps Judiciaire , trois dans le Corps Législatif, 
trois dans le Corps Exécutif. 

Art. 5. Trois jours après sa nomination, cette Commission adres- 
sera , par l'intermédiaire du ministère de l'intérieur, à toutes les Com- 
munes, le Tableau encyclopédique de toutes les Professions, en les 
rapportant aux diverses catégories des Sciences, des Arts, et des 
Industries, 

Ce tableau contiendra trois catégories pour les S(ience.<*, trois caté- 
gories ponr les Arts , trois catégories pour les Industries ; en tout neuf 
catf'gories sous lesquelles seront rangées toutes les Professions. 

Art. 6. Tous les citoyens qui aspireront à l'honneur de représenter 
le Peuple adresseront leurs titres à la Commission dans le délai d'un 
mois, en désignant la catrgorie et, dans la calé{»orie , la section scien- 
tifique, artistique, ou industrielle, pour lesquelles ils se présentent à 
rélcctioiK 
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AnT. 7. La GommUsion dreMera, par ordre alphabétique* le Tableau 
de toutes les Candidatures. 

Ce Tai)leau se composera de neuf Listes distinctes. 

'I On rassemble eosuite les électeurs neuf fois pour 
choisir chaque fois cent citoyens sur chaque liste; et les 
neuf cents citoyens choisis forment rAssemblce Nationale 
dans son unité et dans ses trois fonctions. 

tt f^e mécanisme d'élection , qui est très compliqué et 
que nous renonçons à décrire, produit les trois Corps de 
la Représentation Nationale, qui se trouvent composés 
ainsi qu'il suit : 

CX)RPS JUDICIAIRE OU SCIENTIFIQUE. 

Trois Chambres 



r* CHAMBRE. 

Mathématicieos. 
Mëtapbysiciens. 
Anatomistes. 



3* CBAMBBB. 

Architectes. 
Littérateurs. 
Artistes dramatiques. 



3^ CHAMBK 

Ingénieurs. 
Banquiers. 
Mécaniciens. 



Physiciens. 
Moralistes 
Médecins. 



CORPS LÉGISLATIF. 

Trois Chambres» 

2* CHAMBRE. 

Peintres. 

Poêles. 

Musiciens. 



3^ CBAMBRR. 

Viateurs* 

Négociants. 

Manofacturiert. 



CORPS EXÉCUTIF 
Trois Chambres. 



V* CHAMBRE. 

Chimistes. 

Ëcotiomistes. 

Naturalistes. 



3* CHAMBRE. 

Sculpteurs. 
Historiens, 
Gymnastes. 



y GHAMBEB. 

Agriculteurs. 
Commerçants . 
Usiniers. 



» Ainsi se trouve constitué TÉlat : 

» Comme le rayon de lumière est composé de trois 
couleurs, or, azur, et pourpre, dont l'unité est le blanc, 
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TÉtat est composé de trois Corps, dont Tunité se montre 
dans la Gérance Nationale. 

(Le Constitutionnel cite ici presque textuellement les 
chapitres V et VI; et il termine ainsi:) 

» On remarquera dans tout cela que, sous une forme 
mystérieuse, avec le désir d*étre profond, M. Pierre Leroux 
ne présente aucune idée nouvel le. S'il nous parle de devise, 
de blason, de plantation de peupliers, en revanche il ne 
dit pas un mot du fameux problème de l'organisation du 
travail et de la réforme sociale; il en ajourne la solution. 
Quant à la république-relifjion , tout ce que nous en sa- 
vons, c'est qu'elle aura des jours fériés. 

» M. Pierre Leroux cite, dans un de ses ouvrages, une 
anecdoted'Arlequinqui s'escamote lui-même, et ne laisse, 
pour continuer la pièce, que sa robe et sa perruque. On 
a dit avec raison que c était là sa propre histoire; on lui 
demande vainement un ^orps de système, il nen livre 
que les apparences et le vêtement. » 



LE COMMERCE. 

( Lundi 25 septembre I84S.) 

« Nous avions toujours été très embarrassés de formuler 
les idées de M. Pierre Leroux : c'est un problème que 
M. Pierre Leroux vient de résoudre lui-même. 

» L'honorable représentant nous a feit hommage d'un 
Projet de Constitution dans lequel se trouvent codiBées 
ses méditations philosophiques, politiques, et socialistes. 
Le titre en est assez curieux; le voici: Projet d'une 
Constitution démocratique et sociale fondée sur ta loi 
më ne de la vie, et donnant, par une organisation véritable 
de l'Etat y la possibilité de détruire à jamais la Monarchie ^ 
r Aristocratie, t Anarchie , et le moyen infaillible d! organiser 
le travail national sans blesser la liberté; présenté à lAssem- 
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blée nationale par un de ses membres^ le citoyen Piebre 
Leroux. 

» Ce Projet commence ainsi : 

« En présence et sous Tinvocation de Dieu, triple et un 
» à la fois, qui a créé l'homme Intelligence-Amour- 
» Activité, parce qu'il Ta créé à son image, w 

w II finit ainsi : 

» Art. 99. Le Drapeau national est indi visiblement 
» blanc, or, azur, et pourpre... 

» Art. 100. Des peupliers seront plantés et entretenus 
» avec soin dans toutes les communes de la République. 
» L'Etat aura pour sceau un autel cylindrique, surmonté 
» d*un cône, surmonté d'une sphère rayonnante... Le 
» Corps Exécutif aura pour sceau le cylindre; le Corps 
» Législatif, le cône; le Corps Scientifique, la sphère. »> 

» Toujours eu vertu du principe de la Triade^ dont 
M. Pierre Leroux a découvert la théorie, les trois Corps de 
la Représentation Nationale , le Judiciaire ou Scientifique, 
le Législatif, et TExécutif , ont chacun trois Chambres. 
Voici, entre autres, la composition des trois Chambres 
du Pouvoir Exécutif : 

l'*CHAIiBIIE. 3* CHAMBRI. 3* CHAMBRE. 

Chimistes. Sculpteurs. Agriculteurs. 

Economistes. Historiens. Commerçants. 

P^aturalistes. Gymnastes. Usiniers. 
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LE CONSTITUTIONNEL. 

( Mardi 26 septembre 1848. ) 

-f' 

« Il S agissait de la Coiistitiition des pouvoirs publics. Le 
Projet de la Commission déclare qu'ils émanent du peuple. 
M. Pierre Leroux a voulu leur donner pour origine la 
trinité de son invention. M. Pierre Leroux, qui prononce 
ses anciens écrits sous forme de discours, réédite, sous 
forme d amendements, les articles de la Constitution qu il 
a faite sans le secours d aucun collaborateur, et dont 
nous avons donné ce matin un échantillon. Son amende- 
ment était toute une cosmogonie, et M. Pierre Leroux a 
voulu la développer. Contre les protestations de l'impa- 
tience parlementaire qui prévoyait les longueurs de ce 
développement dès le commencement du discours, l'ora- 
teur invoquait son droit, celui d'expliquer .sa pensée, 
selon l'expression du pi^sident. Mais TAssemblée a jugé 
que l'explication sei-ait trop difficile ou trop peu claire; 
et les interruptions f parties de tous les bancs, nom pas cessé, 
L'Assemblée théoriquement est dans son tort. Mais 
M. Pierre Leroux a une manière d'argumentation qui 
remonte en toutes choses au principe du monde. L'atten- 
tion de la chambre s'effraye dès le point de départ, et 
est épuisée après un très court trajet. L'amendement de 
M. Pierre Leroux na pas trouvé une seule voix pour tap- 
piiyer. 



LE SIÈGIiE. 

(Mardi 26 septembre 1848.) 



« En tête du chapitre III, intitulé des pouvoirs publics, 
M. Pierre Leroux est venu demander l'insertion dun 
préambule détaché du fameux Projet de Constitution dont 
il a fait hommage à rAsscmhloe. A cette occ;ision, Tora- 
teur, qui s'abandonnait aujourd'hui aux élans de Timpro- 
visaiion, a parlé de beaucoup de choses étrangères à 
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lobjet roéme de son amendement : il a repris la question 
du droit au travail, a réfuté les calculs de M. Charles 
Dupin , et a fini par déclarer que puisqu'on ne voulait 
pas Tentendre , il y aurait des lecteurs pour son idée. 
Nous lui devons toutefois cette justice quil a &it grâce 
à rassemblée d^ peupliers, de l'autel cylindrique, du 
cône et de U sphère rayonnante qui fleqri^ent o^i briU 
lent sur le frontispice de sa Constitution. 

» M. Pierre Leroux s'était dernièrernept iugénié à 
établir que la science politique n existait fi%s. Depuis 
qu'il a édité son Projet (tune Constitution démocratique 
et sociale^ il a compris que cette sentence, s'il ne la cor- 
rigeait pas, retomberait de tout son poids sur le frgit de 
ses propres méditations. Il a eu soin de signaler aujour- 
d'hui la Constitution qu'il vient de publier comme une 
^euve de l'existence de 1^ science poli^que. Lia modestie 
lui prescrivait peut-être de laisser au publia; Je ^oin de 
s'en apercevoir. Il est vrai que, dans sa modestie même, 
il a dû être porté à craindrç que le public pe s'en aperçut 
pas, et alors le parti le plus sûr était de le lui dire, d 



LE NATIONAL. 

( Mardi 36 septembre 1848. ) 

L'article 18 du Projet de Constitution, portant que 
tous les pouvoirs publics, quels cju'ils soient, émanent 
du peuple, et ne peuvent être délégués héréditairement, 
nous a valu un nm^n^emenl et uiîi <ljif cours de M. Pierre 
Leroux. L'amendement et le discours ont eu d'égales 
infortunes : le premier a été rejeté, le second n'a pas été 
écouté. Nous comprenons que Ton repousse certaines 
idées, mais du moins serait-il convenable d'en entendre 
les développements. No:us revendiquons en conséquence 
la liberté ae la tribune pour toutes les opinions; et, bien 
que UDUS soyons loin de partager le système de M. Pierre 
Leroux, nous devons dire qu'il a plus de droit à cette 
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liberté que bien des gens qui l'interrompent, et qui se« 
raient bien en peine d'en dopQ^r d'autre raison qu'une 
puérile impatience de toute discussion approfondie. 
M. Pierre Leroux voulait, par le paragraphe additionnel 
qu'il présentait, appliquer le principe philosophique de 
la trinité à la Constitution. Qu il nous permette de le lui 
dire avec Thumilirë qui convient à des profil nés, nous ne 
voyons pas bien comment cela aurait rendu la Consti« 
tution meilleure. La notion de la trinité n'est pas absolu- 
ment indispensable pour organiser le suffrage universel, 
le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif, etc. Nous ne 
voudrions pas médira de la trinité da M. Pierre Leroux, 
que d'ailleurs nous avons le malheur de ne pas très bien 
comprendre; mais enfin il est permis de croire qu'on 
peut se passer de toute cette alchimie numérique ; et l'on 
peut douter que le dogme trinitaire , appliqué à la Con- 
stitution, anéantit dans leur g^une les ambitions qui (en- 
diraient à h détruire. 



tE JOURNAI. DES DÉBAT3. 

( Man» J6 tepteadNre IMS.) 

Il a été présenté un curieux amendement aux articles 
18 et 19, qui établissent l'origine et la séparation des 
pouvoirs : c'est celui de M. Pierre Leroux, pour intro- 
duire la trinit^ (lips potrf orgafiisation politique. Nous 
ne méprisons pas les systèmes , nous aimons seulement 

3u'ils soient à leur place. Il est évident que la république 
e M. Pierre Leroux n'est pas <le ce monde, et que l'ho- 
Borable orateur 4 tort de la faire descendre à la tribune. 
Aussi na-t'il pas pt^uvi une seule voix pour appuyer sgn 
pf^jfi trinitaire. 
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L'UNION. 

( Mardi 26 septembre t$48. j 



« Mentionnons, pour mémoire, IVpparition de M. Pierre 
Leroux à la tribune, avec un amendement dont lui seul 
avait le secret, et où il était question delà Foi, de la Phi- 
losophie, et de la Trinité ! ! ! » 



L'ÈRE NOUVELLE. 

( Mardi 26 septembre <848. ) 

« M. Pierre Leroux a proposé un amendement, pris 
dans sa Constitution , bien entendu. M. Pierre Leroux , à 
ce propos, à votilu expliquer de vive voix ce qu'il a éx~ 
pliqité par écrit ; mais l'Assemblée a fait un tel bruit dans 
son impatience, que force a été à M. Pierre Leroux de 
descendre de la tribune en en appelant aux lecteurs. 
Nous ne voulons pas prétendre que M. Pierre Leroux 
n'eût pas d'excellentes raisons à donner; mais il eût dû 
s'en tenir à la première édition qu'il a publiée ces joules- 
ci; la Chambre Ta à peine épuisée. » 



LE BIEN PUBLIC. 

( Biardi 26 septembre 4 848. ) 

« L'Assemblée a commencé la discussion sur l'organi- 
sation des pouvoii*s. M. Pierre Leroux a profité de l'occa- 
sion pour apporter à la tribune, au nom de ses cent raille 
suffrages, une théorie mystagogique qui ne sera comprise 
que de ses cent mille électeurs. » 
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L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

( Mardi 06 septembre 1848. ) 

« La parole est donnée à M. Pierre Leroux pour déve- 
lopper un paragraphe destiné, dans la pensée de M Pierre 
Leroux, à supplanter Farricle 18 du Projet de la Commis- 
sion. L'Assemblée aurait vivement désiré que l'orateur se 
bornât à lire la page 35 du Projet de Constituiwn de 
M. Pierre Leroux, petit livre distribué la veille aux repré- 
sentants. Mais M. Pierre Leroux a protesté avec une vi- 
gueur telle contre les interruptions et les interrupteurs 
que l'Assemblée a dû se sommettre. Elle s'en est vengée en 
murmurant une heure durant. L'orateur est descendu de la 
tribune en protestant. » 



L'ESTAFETTE. 

( Mardi 26 septembre 1848. } 

« M. Pierre Leroux, qui a fait distribuer une brochure 
contenant tout un projet nouveau de Constitution, a pris 
la parole sur la distinction des pouvoirs. De fréquentes 
interruplions arrêtent à chaque instant toraleur, et le prést- 
dent a beaucoup de peine a lui maintenir la parole, M. Pierre 
Leroux soutient que le Projet (|ui a été proposé par la 
Commission est gros de périls pour l'avenir, qu'il ne 
constitue que le désordre, en conservant, sous des noms 
nouveaux, la monarchie et l'aristocratie. L'inattention 
marquée par l'Assemblée force l'orateur de quitter la 
tribune. )> 



LA GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

(Mardi 36 septembre 1848. ) 

« Le chapitre 111, intitulé Des pouvoirs publics, eût été 
adopté sans contestation, si M. Pierre Leroux, auteur, 

il 
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comme on sait, d'uiv contre-projet de Constitution, n'eût 
cru opportun d'exposer à la tribune, sous forme d'amen- 
dement, quelques unes des idées développées et décou- 
pées en articles dans ce contre-projet. M. Pierre Leroux 
juge sévèrement le projet en discussion. Suivant lui, ce 
projet n'amènera que l'anarchie, et cela parce qu'il ne 
repose pas sur le principe qui constitue la loi même de la 
vie, principe enseigné par toutes les grandes religions et 
toutes les grandes philosophies sous le nom de Trinité y re- 
connu sous la forme de la foi par Vimmev.se majorité des 
hommes (jui peuplent [univers^ et en particul erpnr la majo- 
rité des Européens et parla majorité des Français A\ demande 
donc que ce principe soit appliqué, si l'on veut substituer 
la lumière de la raison a un aveugle empiyîsme , le consente- 
ment à l'obéissance, la liberté à l* esclavage ^ mettre la Con- 
stitution en rapport avec la loi même de la vie, la rendre 
rationnelle et inattaquable, et anéantir par là dans leur germe 
les ambrions qui tendraient à la détruire, 

» M. Pierre Leroux est un homme sérieux, et (|ue nous 
crçyons convaincu. Mais il devrait s'apercevoir que l'As- 
semblée a peu de goût pour les théories abstraites et pour 
toutes les rêveries (pie son imagination lui fait prendre 
pour des réalités applicables. Il semble, à la lecture de 
son Projet dune Constitution démocratique et sociale^ que 
Ton se trouve reporté aux temps antiques et juscpi'aux 
mystères d'Isis. M. Pierre Leroux a d'ailleurs un grand 
tort: c'est celui de ne donner que la moitié de ce que 
promet le litre de sa brochure, et de s'arrêter couit pré- 
cisément devant la partie la plus difficile du problème, 
celle relative à l'organisation du ti^vail. L'honorable ora- 
teur n'a donc pas dû être surpris des interruptions trop 
nombreuses qui ont accueilli ses paroles. Chacun, se re- 
portant à sa brochure, demandait à comprendre ce sys- 
tème triangulaire et cette classification nonagone de la 
société, qui sont, en réalité, ce qu'il appelle la loi de la vie. 
Mais hélas! on comprenait peu; ei, fatigué de lutter, 
M. Pierre Leroux a dû descendre de la tribune en en ap- 
pelant. à rimelligence du public. » 
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LA DEUMMBAT» BAQiriQUE. 

( Mardi 70 •epteinbr« 4SM. ) 

« M. Pierre Leroux voudrait mie la Constitution ftlt 
disposée daprès les principes de l'absolu. La Trinité est 
la loi de la vie; suivant le philosophe de Boussac, on la 
retrouve en toutes choses, dans Inomine, dans le monde, 
dans les rehgions et dans les philosophies : donc il faut 
l'introduire dans la Ck)nstitution. M. Pierre Leroux vit 
d^habitude dans les régions de Tidéal , et il ne sait pas 
toujours se mettre à la portée de ceux qui Técoutent. Ses 
discours sont longs , et il est impossible qu'il en soit au- 
trement, Tordre d*idces dans lequel il raisonne se trou- 
vant fort éloigné de celui où se place son auditoire; et 
ses propositions, vraies peut-être dans Tabsolu, manquent 
de ce côté pratique et terre à terre qui seul pourrait les 
faire accepter. La division trinaire, introduite dans la 
Constitution , pourrait y jeter une netteté qui manquera 
à Tœuvre de TAssemblée nationale. Mais une subdivision 
parfaite et mathématique ne se peut apphquer qu*à une 
organisation complète. Or la société actuelle est loin 
d'être organisée: quelques branches le sont, d'autres 
pourront I être dans un temps plus ou moins éloigné ) 
d'autres , enfin , ne le pourront être qu'à la condition 
d'une transformation. Une Constitution n'est pas l'idéal; 
c'est un tableau de la société du moment avec quelques 
aspirations de l'avenir, indiquant la tendance des esprits. 
Si l'Assemblée Nationale pouvait, dès aujourd'hui, con- 
cevoir et formuler une Constitution complètement équi- 
librée et organisée, c'est que l'organisation serait prête 
à s'incarner au sein même de la société; et la difficulté 
qu'éprouve M. Pierre Leroux , non pas à faire accepter 
ses idées, mais à se faire comprendre de cette Assembléei 
qui se plaît à étouffer sa voix, montre assez combien nous 
sommes encore loin de ce jour. Une Constitution, aujour- 
d'hui , ne saurait être (lu'une œuvre de transition entre 
l'anarchie du passé et l'harmonie de l'avenir. » 
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LA REroaME. 

( tforcredi 6 septembre I84S. ) 

« A voir les choses scientifiquement, une Constitution 
devrait être une doctrine {générale donnant raison de 
tous les problèmes , une philosophie compréhensive de 
toutes les vérités , en un mot une reliyiou. 

» Ainsi Texposé critique de Pierre Leroux était fondé 
de tous points , et son discours (1), si remarquable par la 
force de dialectique, par la profondeur des éludes, par 
la vigueur et la netteté de la démonstration , ce discours, 
sorti comme un livre de ce grand esprit, a posé des con- 
clusions qui sont d'une implacable vérité. 

» Si Pierre Leroux avait lu son travail dans une 
grande assemblée d'Allemagne, on l'aurait écouté dans 
un silence profond, et les plus gros bourgeois eux mêmes 
auraient suivi haletants cette pensée puissante qui siU 
lonne, en les éclairant, les deux grandes routes de 
THumanité, Thistoire et la philosophie. Ils auraient cru 
reconuaitre, dans cet interprète éminent de la tradition , 
un de ces penseurs illustres, un de ces maîtres vénén's 
qui, dans ce siècle, au-delà du Rhin, ont hâti de si 
grands systèmes , de si beaux palais à Tesprit humain. 

» Mais dans notre pays, on ne comprend rien en de- 
hors des petits manuels, des petits codes, et des caté- 
chismes clichés. La recherche des lois générales parait 
un travers, une maladie; on est avocat, médecin, géo- 
mètre à Tarpent; et quand on a réglé le menu du conseil 
municipal, on se croit savant, on méprise les rêveurs, 
et l'on va lire VOrtcle Thomas ou les Contes d'Arouet. 

» On comprendra par là que la belle étude de Pierre 
Leroux n'ait pas eu le même succès qu'un petit discours 
de M. de Kerdrel ou de M. Faucher; elle [tassait trop 
haut au-dessus de ces intelligences endormies, rouillées, 
ou vides. Mais qu'importe? Les idées grandes et vraies 
ne se perdent jamais; elles s'en vont comme la poussière 

(1) Daus la discussion générale. 
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des fleurs à iravers les vents, et trouvent toujours une 
terre qui les recueille. » 

( Jeudi 7 septembre IS4S. ) 

« Le frontispice du temple ne manquera pas de pein- 
très badigeonneurs ; chacun y veut inscrire ses dogmes , 
sa formule, et surtout son nom. Les comiques eux-mêmes 
viennent danser autour du monument ; et si nous 
avons de longs discours qui fatiguent la grasse paresse 
des esprits assoupis ou satisfaits, de temps en temps , 
dans les intermèdes , on nous joue de charmantes bouf- 
fonneries. 

»M. VictorGrandin, qui pleure sur les heures perdues {{)^ 
est venu proposer aujourd'hui de condamner au libraire 
les philosophes qui portent à la tribune des manuscrits 
trop gros et la nouvelle édition de leurs longues études. 
Or M. Grandin a perdu près d'une heure en d'innocentes 
malices contre Pierre Leroux et sa philosophie. Qu'y a- 
t-il, en effet, dans le bagage scientifique de cet homme 
qui, par un labeur de trente ans accompli dans la misère 
et rhonneur, s'est fait une si belle place dans la famille 
des philosophes? Est-ce que l'histoire un jour gardera la 
trace, le souvenir et le nom de ce pauvre insensé, de cet 
esprit subalterne et chétif, qu'on appelle Pierre Leroux? 
Parlez-nous de M. Victor Grandin ; celui-là montera haut 
dans la gloire, et son nom, inscrit au livre d or des idées, 
fera pâlir toutes les constellations de la politique et de la 
philosophie. M. Victor Grandin se moquant de Pierre 
Leroux aux applaudissements de l'assemblée , c'est d'un 
grotesque assez triste ; mais ce n'est pas la philosophie 
qui peut en souffrir, n 

( Mardi 26 septembre 1848. ) 

« Le citoyen Pierre Leroux a porté fort courageuse- 
ment à la tribune des vérités philosophiques dont toute 

(1) Il s*agil des treize heures et demie de travail elTectir des ouvriers 
d^Elbeuf, avouées par M. Grandin, et réduites à douze par le décret sur 
la fiiation des heures de travail, 
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la bazocli« parlementaire ne sait pas le premier mot. Le 
citoyen Pierre Leroux, homme de paix, d'ordre et d'i- 
dée , ne sait pas sans doute que les deux tiers de l'Assem- 
blée donnent loyalement quand on leur parle droit/ 
comme dormaient jadis leurs devanciers qoaad on leur 
parlait honneur!» 



I.A aE»VBI.IQVE. 

( ManU ts Mpterobre 1U8. ) 

« Le chapitre 111 du Projet, contenant la définition des 
pouvoirs publics^ a amené M. Pierre Leroux à la tribune. 
S'il était un sujet où le philosophe-orateur pût dévelop- 
per ses théories, c'était assurément celui-là . Pour répondre 
au reproche qui lui avait été fait de ne point présenter de 
système, M. Pierre Leroux s'était donné la peine de ré- 
diger tout un Projet de Constitution qu'il avait fait distri- 
buer à ses collègues et aux rédacteurs de journaux. Cette 
oeuvre, éminemment remarquable, méritait la plus sé- 
rieuse attention. Mais comme c'était de la science trans- 
cendante, au-dessus de la portée de ces démocrates qui 
ne comprennent rien en dehors de leurs intérêts personnels , 
un parti pris de scandaleuses interruptions a forcé l'orateur 
deaescendre de la tribune; et la voix de l'élu de cent 
mille citoyens, du philosophe et du penseur dont les 
œuvres vivront encore longtemps après que les noms de 
ses interrupteurs seront tombés dans les limbes deToubli, 
a été indignement étouffée. » 
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LE CHARIVARI. 

( Lundi 24 septembre 1848. ) 

n La Constitution démocratique et sociale de saint 
Pierre Leroux est rédigée en cent articles; il aurait pu en 
mettre cent et un , il a craint que Ion ne confondît alors 
son livre avec celui que le libraire Ladvocat a publié 
après la révolution de juillet. 

9 Nous aurons à nous occuper longuement de ce remar- 
quable travail; nous lui consacrerons mêiiie, s'il le fout, 
cent colonnes, ce qui donnerait colonne [W)ur article; et 
dès aujourd'hui nous allons vous foire connaître Tarticle 
dernier, celui qui clôt la constitution. 

» Avec tout autre législateur nous aurions commencé 
parle commencement; mais comme saint Pierre Leroux 
ne foit rien comme les autres , nous devons Fimiter dans 
sa manière de travailler. 

» Nous citons textuellement : des phrases aussi remar- 
quables ne doivent pas être modifiées; si nous ajoutions 
une seule virgule, vous pourriez croire que tout le reste 
n'est que de la charge. Changer quoi que ce soit dans un 
article pareil , ce serait un crime de lèse-table de la loi. 

» Corne de feu! le ciel nous préserve d'une semblable 
idée ! 

» Français, genou terre! voici saint Pierre fiCroux qui 
parle : 

« L'Assemblée Nationale décrète : 

» Art. 100. Des peupliers seront plantés et entretenus 
» avec soin dans toutes les communes de la République. 
» L'État aura pour sceau un autel cylindrique surmonté 
» d'un cône , surmonté d'une sphère rayonnante. Ce 
» sceau de l'Etat sera remis aux mains de la Gérance Na- 
» tionale, pour être appliqué, en relief de cire, sur tous 
» les traités avec les nations étrangères et sur l'original 
» de toutes les lois. Chacun des trois Corps de la Repré- 
» sentation aura pour sceau un des trois solides de révo- 
» lution dont l'unité compose le sceau de TEtat. 
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» Le Corps exécmif aura pour sceau le cylindre, ou son 

• profil cubique; le Corps législatif, le cône, ou son 
» profil, le triangle équilatéral ; le Corps scientifique, la 
» sphère rayonnante, ou son profil , le cercle entouré de 
» rayons. 1^ sceau de chacun des trois corps de la Repré- 
» sentation nationale sera remis aux mains de la prési- 

* dence de ce corps pour être appliqué sur tous les actes 
» du corps. » 

» Si les partisans de la République démocratique et 
sociale ne sont pas contents , ma foi ils seront bien diffi- 
ciles, on bien c'est qu ils n'aimeront pas les peupliers ni 
les autels cylindriques surmontés d'un cône, lequel cône 
est surmonté d'une sphère rayonnante, laquelle sphère 
rayonnante est elle-même surmontée... mais non, il n'y 
a plus rien; c'est dommage! je trouve qu'un troisième 
siu'montage aurait fait 1res bien. 

» Par exemple, une chose me déplatt dans la première 
partie (le Tarticle 100: la rédaction en est un peu obscure, 
ce qui m'étonne de la part de saint Pierre Leroux, dont le 
mérite princi[>al est d'ordinaire ime grande clarté de 
style. 

» Le législateur ne nous dit pas combien de peupliers 
seront |)lantés dans chaque commune ; c'est un tort, parce 
que cela p)urra donner lieu à des contestations entre cer- 
tains maires et leurs administrés. 

» Dans tel canton les Français jouiront de cinq ou six 
cents peupliers, tandis que dans tel autre arrondissement, 
le maire ne fera planter que trois peupliers. Or comment 
voulez-vous qu'une commune entière soit heureuse avec 
seulement trois peupliers! 

» Quanta lu fin de l'article 100, nous n'avons que des 
éloges à lui donner; dos cônes, des solides, des triangles 
é(|uilatéraux ,et surtout des sphères rayonnantes, cest 
tout ce qu'il y a de plus lumineux! » 
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( Mardi 26 septembre 1848. ) 



« L'orateur Pierre Leroux ne jouit pas précisément de 
la faveur particulière de TAssemblée ; c'est un bienfaiteur 
de rhumanité encore méconnu. Mais sa position d'homme 
éloquent qu'on s'obstine à ne point écouter double à nos 
yeuK le prix de son courage. Chaque fois que je vois le 
vénérable Pierre Leroux diriger sa houpelande vers la 
tribune, je ne puis m'empécher d'être saisi d'admiration 
à la pensée que ce philosophe va braver pendant deux 
heures toutes les intempéries d'un auditoire agité par les 
approches de l'équinoxe. » 

( Veniiredi 27 septembre 484S. ) 

« Quelques citoyens, et nous sommes du nombre, trou- 
vent que les deux Chambres proposées par M. Thiers sont 
du luxe. Que diront les Français lorsqu'ils vontapprendre 

3ue le philosophe Pierre Leroux ne se contente pas de 
eux Chambres, il lui en faut neuf! 

» Un appartement complet. 

» Je me disais aussi, un homme qui ne se contente pas 
de trois couleurs pour en faire un drapeau national, aoit 
avoir en toutes choses des goûts immodérés. 

» Ça n'a pas manqué : en continuant ma lecture de la 
Constitution démocratique et sociale, comme je l'avais 
commencée, c'est-à-dire à rebours, ce qui est la meilleure 
manière de lire ces sortes de choses, de l'article 98 je suis 
arrivée l'article 97. 

» Ah ! quel bel article, quel bel article! 

» C'est dans ces lignes mémorables que le législateur 
socialiste détermine la forme que doit avoir le pouvoir en 
France. 

» Suivant les règles éternelles de la triade , il divise ce 
pouvoir en trois parties: Corps judiciaire. Corps législa* 
tif, Corps exécutif. 

» Ces tix)is Corps forment un seul indivi;Iu qui s'ap- 
pelle le pouvoir. Ça enfoncelesdeux jumeaux Siamois, 
qui n'étaient que deux. 
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» Aussi leur constitution n'étail-elle pas robuste: siles 

Jumeaux Siamois avaient été établis par la nature selon 
es règles de la triade, iis auraient vécu cent ans. 
» La duade est exécrable l 

» Chacun des Corps en question , je ne parle plus des 
jumeaux Siamois, je parle du pouvoir selon saint Pierre 
Leroux, chacun de ces trois Corps se triadiBe en sous- 
ordre, et chaque Corps se subdivise en trois Chambres. 

9 Ce qui nous donne les neuf Chambres dont je vous 
parlais plus haut. L'addition est exacte, je Tai fait vérifier 
par un savant de mes amis qui n est paa M. Charles 
Dupin. 

» La manière dont saint Pierre Leroux compose ses 
Chambres n'est pas moins curieuse que tout le reste de 
ses inventions phi losophico- sociales. 

» Après ça on ne doit s'étonner de rien de la part d'un 
législateur qui, comme palliatif aux maux de la France, 
ne trouve pas de meilleur remède que de remplacer au 
plus vite le drapeau au trois couleurs par un étendard 
quad ri colore. 

» Or le moindre défaut du drapeau quadricolore est, à 
mes yeux, d'être en opposition formelle avec la loi de la 
triade. 

» Dans la première Chambre du Corps judiciaire se 
trouvent fourrés les métaphysiciens, les mathématiciens 
et les anatomistes; dans la deuxième, les architectes, les 
littérateurs et les artistes dramatiques; dans la troisième, 
les ingénieurs, les banquiers et les mécaniciens. 

» Les anatomistes, les mécaniciens et les littérateurs 
me s mblent merveilleusement placés dans le Corps ju- 
diciaire. 

» Je ne parle pas des artistes dramatiques, ils sont ha- 
bitués à jouer tous les rôles. 

» Dans le Corps législatif, je. trouve amalgamés les 
physiciens, les poètes, les peintres, les musiciens, les ma- 
nufacturiers et les viateurs, 

» Quelles excellentes lois nous fabriqueraient des poè- 
tes, aidés des conseils des physiciens et des musiciens! 
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» Quant aux viateurs, si, par ce mot, Pierre Leroux 
entend les voyageurs, ils ne seront pas gênants, attendu 
qu ils seront partout ailleurs que dans leur Chambre 
respective. 

» Dans le Corps exécutif, les trois Chambres sont com- 
posées de naturalistes, d'agriculteurs, de conimerçantS| 
de chimistes, de sculpteurs, et de gymnastes. 

» Ces gymnastes, qui feront partie du Pouvoir exécutif, 
sont probablement les anciens actionnaires du Gymnase. 
Dam ! ça leur était bien dû! 

» Après ces détails, saint Pierre Leroux ajoute grave- 
ment : « Ainsi se trouve constitué l'Etat, » 
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UN MOT 



DE 



REPOniSe kU JOURNAUX. 



Nous avons dit que nos idées avaient été , non pas 
exaraînées, non pas jugées par les journaux, mais 
dénigrées. Nous maintenons noire dire. La presse, en 
faveur de laquelle nous avons^ si justement réclamé 
à l'époque où Ton apporta à l'Assemblée Natio- 
nale la loi du cautionnement et les autres mesures 
préventives , la presse dont notre théorie fait avec 
raison un des pouvoirs de la Souveraineté nationale, 
n'a pas été généreuse à notre égard. 

Nous la reniercions néanmoins , et de bon cœur. 
Nous croyons avec tant d'ardeur à la puissance de la 
vérité , que tout ce qui la sème dans le monde nous 
paraît bienfaisant. Nous allons répondre en peu de 
mots aux diverses feuilles qui ont bien voulu s'oc- 
cuper de notre Constitution y en suivant l'ordre dans 
lequel nous venons d'enregistrer leurs jugements. 

En premier lieu , nous n'avons que des grâces à 
rendre au Constitutionnel. Son analyse est très bien 
faite. Nous soupçonnerions même le rédacteur d'être 
plus partisan de nos idées qu'il ne le donne à enten- 
dre. On ne met pas en lumière avec tant de soin ce que 
l'on considère comme nul et sans importance. Il est 
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vrai que c'est à titre de curieuse rêverie philosophique 
que le Constitutionnel cite notre Constitution démo- 
cratique et sociale. Mais de quoi est-on sûr aujourd'hui 
en fait de journalisme? Les journaux sont rédigés par 
des sceptiques: pourquoi un sceptique ne se plairait- 
il pas , au moyen de quelques plaisanteries lui ser- 
vant de passeport , à introduire des idées novatrices 
dans la feuille la plus criminellement rétrograde et 
réactionnaire? Et les lecteurs de celte feuille, qui 
sont sceptiques comme elle, ne s'en fâcheraient point. 
C'est ainsi que les journaux les plus hostiles au pro- 
grès servent le progrès. Â la fin de son analyse , le 
Constitutionnel nous reproche de ne pas dire un mot 
du fameux problème de l'organisation du travail et de la 
réforme sociale. Patienoe! N'est-ce donc rien que do 
vous avoir présenté un projet pour Vorganisation de 
VÉtat et pour la réforme gouvernementale , projet que 
vous analysez, mais que vous ne réfutez pas ? La ré- 
forme sociale et l'organisation du travail dépendent 
de la possibilité d'organiser véritablement l'État. 
Vous voyez donc bien que nous sommes en route pour 
vous donner ce que vous demandez. 

Nous n'avons rien à dire du petit article insigni- 
fiant que le journal du Commerce a consacré à notre 
Projet. On ne sait, en vérité, si le rédacteur a voulu 
nous louer ou nous blâmer. 

Le Siècle est évidemment plus méchant : il veut 
nous mordre et nous égratigncr ; mais il ressemble à 
un bel enfant à moitié endormi qui , après quelques 
efforts , retomberait dans son sommeil sans avoir fait 
le mal qu'il voulait faire. Le Siècle nous reproche de 
n'avoir pas été modeste et d'avoir été coniradicloirc 
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en disant d'abord que la science politique n'existait 
point, et ensuite que nous la possédion». Si \e Siècle 
voulait examiner de près nos paroles, il verraitqu'elles 
ne renferment aucune contradiction. Depuis que nous 
écrivons , nous ne nous sommes jamais contredit. Le 
Siècle j qui a autrefois accueilli quelques unes de nos 
idées, se contredit tous les jours. 

Le National , qui est aussi de nos anciennes con* 
naissances , n'a jamais été plus gracieux pour nous 
depuis longtemps qu'il ne Test en celte circonstance^ 
Il blâme l'Assemblée de n'avoir pas voulu nous en-* 
tendre. Ce n'est point qu'il partage notre système. La 
notion de la trinité , dit- il , n'est pas absolument in-* 
dispensable pour organiser le suffrage universel , le 
pouvoir législatif, le pouvoir exécutif « etc. Il est 
vrai que le rapporteur du Projet de constitution qui 
se discute en ce moment à l'Assemblée Nationale n*a 
pas cru que la trinité fût nécessaire, et ce rapporteur 
est un ancien publiciste du National. Mais cet argu* 
ment même parle en faveur de la trinité;. car, liélasl 
la Constitution à laquelle M. Marrast a attaché un 
charmant rapport, cette Constitution sans trinité 
et sans idées ne constituera rien. Le National dit 
aussi qu'il ne comprend pas comment le dogme 
trinitaire , appliqué à la constitution , anéantirait 
dans leur germe les ambitions qui tendraient à la 
détruire. C'est avoir l'esprit peu ouvert, que de ne 
pas comprendre comment , en supprimant la prési- 
dence , nous supprimons les prétendants. 

Le Journal des Débats ne méprise pas les systèmes, 
mais il aime qu'ils soient à leur place. On voit que 
ce journal se rappelle son Horace : Nonerathiclocus. 
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Il trouve que notre république n'est pas de ce monde, 
et que nous avons tort de la faire descendre à la tri- 
bune. Si elle n'est pas encore de ce monde, elle 
pourra en être un jour ; et voilà pourquoi elle des- 
cend à la tribune , au risque d'y être lapidée. 

Que dire de Tancienne Quotidienne , journal émh- 
nemment clérical et catholique, qui, déguisé aujour- 
d'hui sous le nom de V Union , se rit de noire amen- 
dement , parce qu'il y était question de la foi , de 
la philosophie , et de la Trinité? Hélas! ce journal 
peut se mettre à couvert derrière les prélats de l'As- 
semblée ! Nous ne pourrions pas affirmer qu'ils aient 
ri au nom de la Trinité , mais ils ont laissé rire sans 
protester. 

VÈre nouvelle, autre feuille religieuse, se tient 
dans une prudente réserve. Elle allègue le bruit 
pour ne pas s'expliquer sur le fond des choses. Vrai * 
ment y a-t-il encore des théologiens catholiques? 
Voilà un journal fondé au nom d'un prédicateur 
célèbre ; et ce journal n'a pas un avis quand il s'agit 
d'appliquer le dogme fondamental du Christianisme 
à la constitution des États I 

J'ai déjà répondu au Bien public , fondé par M. de 
Lamartine, que ce peuple d'ouvriers et de prolétaires 
auquel il renvoie ma théorie mystagogique, compren- 
dra la vérité avant que ses rédacteurs et ses patrons 
la comprennent L'Écriture dit : Celui qui s'élève 
sera abaissé, et celui qui s'humilie sera élevé, I/Évan<^rie 
dit aussi , flétrissant les superbes ; Bienheureux les 
humbles et les pauvres d'esprit! 

L'Assemblée nationale, parlant de son So?ie , la vé- 
ritable Assemblée nationale , raconte que cette der- 
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nière,forcée par notre insistance de nous entendre, 
s'en est vengée en murmurant une heure durant. A quoi 
VEstafette ajoute, que le président a eu toutes les peines 
du monde à maintenir à F orateur la parole. 

La Gazette des tribunaux) , fâchée de ce spectacle 
d*une Assemblée qui se venge en murmurant une 
heure durant, jette sur nous tout le blâme, parce que 
nous devrions , dit-elle , nous apercevoir que l'As- 
semblée a peu de goût pour nos rêveries. Mais elle 
dit en même temps que nous lui paraissons sérieux et 
convaincu. Si nous sommes convaincu ^ nous devons 
essayer de convaincre T Assemblée. Cette même feuille 
répète ce qu'a dit le Constitutionnel , que nous avons 
un grand tort , celui de nou^ arrêter court précisément 
devant la partie la plus difficile du problème, celle rela- 
tive à Vorganisation du travail. Nous lui répondrons ce 
que nous avons répondu au Constitu^tionnel sur ce 
point, que, quelque bonne volonté que nous ayons , 
nous ne pouvons pas tout dire à la fois , et que c'est 
déjà quelque chose que l'organisation politique. 
Enfin , il semble à la Gazette des tribunaux qu'on se 
trouve reporté avec nous aux temps antiques et jus- 
qu'aux mystères d Jsis. Nous conseillons au rédacteur 
de ne pas tant dédaigner ranliquité et de tâcher de 
la comprendre. U y avait de grandes vérités révélées 
dans les mystères. 

Nous remercions la Démocratie pacifique de sa pro- 
testation en faveur de la liberté de la tribune; mais 
quand cette feuille nous dit qu'une constitution est 
un tableau de la société du moment avec quelques aspira-- 
tions de l'avenir, indiquant la tendance des esprits, nous 
nous croyons en droit de demander aux disciples de 
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Fourier en quoi consiste la science d'organisation 
découverte par leur maître? Comment! vous avez^ 
dites-vous, une science de l'organisation ; et vous ne 
la montrez pas quand il s'agit de constituer FHu* 
manité! M. Considérant était membre de la Commis^ 
sion de constitution; et le voilà qui proclame qu'il 
n'y avait pas lieu.de présenter une idée d'organisa- 
tion ! La question est de savoir si c'est l'occasion qui 
manquait. M'est avis, à moi qui jadis ai critiqué 
Fourier, que c'est l'idée constituante et organisatrice 
qui a fait défaut. 

Mon examen de mes juges s'arrête ici ; car il ne 
me reste à parler que de deux journaux amîs. 

Un remerciement de cœur à la Réforme , et à celui 
qui la rédige. Je lui renvoie ce qu'il me dit en si bon 
style : « Les idées grandes et vraies ne se perdent 
«jamais; elles s en vont comme la poussière des 
M fleurs à travers les vents, et trouvent toujours une 
» terre qui-les recueille. » 

Un remerciement également senti à I^l République. 
' Mais je m'aperçois que je n'ai pas parlé du Chari- 
vari^ qui poursuit ma Constitution des flèches de 
Cham^ plus piquantes que ses articles. Eh bien, je 
remercierai aussi le Charivari» 

Au quinzième siècle on se mit tout d'un coup à 
danser en mourant , à mourir en dansant. La peste 
noire ravageait l'Europe, et le fanatisme des guerres 
religieuses armait la moitié du monde contre l'autre. 
Une maladie semblable à celle que donne, dit-on , 
la piqûre de la tarentule, s'empara de quelques 
hommes ; d'autres les imitèrent par contagion. L'art 
vint à son tour, et les artistes réalisèrent à l'envi des 

12 
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images plus êxpressiT^s et plas effrayantes les unes 
qtte les autres: la Mort j figurait toujours, faisant 
flâûser tous les âges, tous les rangs, toutes lescondi* 
tions: ce fut la danse macabre, dessinée, peinte, 
sculptée , gravée dans toute l'Europe. Aujourd'hui 
nous en somoies au même excès d'horreur^ et nous 
rions quand la mort va nous saisir. 

Quelle époque qu« la n^tre ! Tous les fléaux nous 
affligent à la fois. On croirait les lois du monde 
interverties pour nous perdre. Des maladies sont 
venues frapper les hommes et les végétaux, maladies 
mystérieuses et qui ne laissent pas apercevoir com- 
ment elles sévissent. La pourriture de la pomme de 
terre , aussi incompréhensible que le dioléra , a 
produit une famine dans toute l'Europe; et voici 
que le choléra revient, des extrémités de l'Asie, nous 
montrer la mort partout , dans la terre que nous 
foulons aux pieds , dans les aliments qui nous nour** 
rissent, dans les eaux qui nous désaltèrent, dans les 
brises qui nous rafraîchissent. Environnés d'ennemis, 
nous mouron!^ par tout c4i qui nous fait vivre. Mais 
que sont ces fléaux , auprès de ceux que notre propre 
nature engendre en ce moment pour notre mutuelle 
ruine! Y a-t-il rien de plus cruel pour Thomme 
que rhomme lui-iàéme! affreuses journ^s oà j'ai 
vu tout ce que la nature humaine peut engendrer de 
cruauté I Je vous atteste , jours néfastes encore si 
près de ûous , jamais à aucune époque le monde 
n a vu la dissolution du genre humain plus grande 
qu'elle ne l'est aujourd'hui. On ne tue plus sur les 
échafauds , fiàe dira-t*on : nM , mais on tue dans les 
cachots ! On ne tue plus par fureur, ajoulera-t-on ; 
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non, mais on tue par peur ! Jours affreux , fasse le 
ciel que vous ne reveniez jamais. Disons tous en- 
semble , à quelque parti que nous appartenions : 

Extermiuez, grand Dieu, de la terre où nous sommes , . 
Quiconque , avec plaisir, répand le sang des hommes. 

Hé bien ! il est des gens qui se font journellement 
celte question : Vivrons-nous demain ? mais, n'ayant 
pas de foi, pas d'espérance, pas d'amour, privés 
qu'ils sont d'idéal, n'ayant que des sens et Imtelli- 
gence des sens , ils concluent : Buvons et mangeons ; 
nous mourrons demain. 

Rire de tout , des idées , des convictions , de la 
vertu , de l'espérance , rire et ne croire à rien , rire 
pour rire, rire en se sentant mourir, rire pour mourir 
enfin , voilà ce que le vieux monde qui trépasse s'ef- 
force de faire , par crainte même de la mort. Il n'a 
pas de religion , il n'en veut pas. Il cherche, comme 
Satan , l'ironie ; il la trouve : mais à quelle condi- 
tion? 

Pour rire il faut un objet ; or , ce vieux inonde 
est tellement défait et détruit, qu'il ne saurait même 
plus rire de lui-mémé , se prendre pour sujet de son 
rire. Que fait-il? Il rit de ce qui va le remplacer, de 
l'idée nouvelle qui vient naïvement se poser sous l'œil 
de Dieu pour renouveler le monde. Ce rire donc est 
utile ; ce rire du mourant qui agonise sert à faire 
connaître f'idée nouvelle, qui, toute défigurée qu elle 
soit , se retrouve dans la parodie qu'on fait^d'êlle. 

/ 

FIN DE l'appendice/ 
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